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PRÉFACE 

 

 

 

 

 

 
Ce premier Cahier de la Chaire de recherche sur la gouvernance des musées et 

le droit de la culture est issu d’une recherche originale menée par Anna Lou 

Galassini sur les sentiments d’injustice dans le milieu muséal. Cette recherche, 

qu’elle a menée dans le cadre d’un travail dirigé de muséologie, apporte un 

éclairage original sur les expériences de travail des employés des institutions 

muséales.  

 

Sa recherche vise à analyser les perceptions de justice du personnel de deux 

institutions muséales contemporaines : le musée de la civilisation à Québec et 

le musée du Louvre à Paris. Son travail opère ainsi une double 

contextualisation. Elle dégage d’abord les transformations contemporaines du 

travail dans les institutions muséales et met ainsi en avant l’injonction à 

rejoindre tous les types de publics et la marginalisation des tâches liées à la 

conservation des collections et à la recherche au profit de la création 

d’expositions temporaires. Elle insère d’autre part les expériences de travail 

dans les musées dans des cultures nationales et montre le poids de la hiérarchie 

et le manque de reconnaissance du travail par les supérieurs en France et 

l’ouverture à la participation des employés au Québec. Cette double 

contextualisation, dans le temps et dans l’espace, constitue l’originalité 

empirique de cette recherche.  

 

L’angle théorique choisi, celui des perceptions de justice, l’a conduite à 

mobiliser des grilles d’analyse provenant de la sociologie et des relations 

industrielles. En mobilisant deux approches, celle des sentiments d’injustice 

de François Dubet et celle de la justice organisationnelle de Greenberg et 

Colquitt, elle a pu proposer une grille de lecture plus large des perceptions de 

justice. Cette approche globale des perceptions de justice est d’autant plus 

originale que le champ de la justice organisationnelle demeure encore peu 

connu dans la littérature francophone. Sa grille d’analyse articule ainsi les 

dimensions procédurale, distributive, interpersonnelle, informationnelle de la 

justice organisationnelle avec celles du plaisir et de l’épanouissement propre à 

l’évaluation de l’autonomie dans l’expérience de travail.  

 



iv 
 

Ces apports essentiels ne sont pas les seuls de la recherche d’Anna Lou 

Galassini. De la présentation de l’histoire nationale des musées à celle des 

déroulements des carrières, en passant par les relations entre les musées et les 

pouvoirs publics ou encore les formations permettant l’accès aux métiers en 

lien avec la muséologie, les analyses détaillées se succèdent au fil des pages. 

Certes, l’étude des deux institutions ne permet pas de généraliser à l’ensemble 

des institutions muséales des deux pays. Pour compléter le portrait, il faudrait 

donc des études du même type portant sur d’autres institutions muséales tels 

que le musée des Confluences à Lyon ou le musée des Beaux-Arts à Montréal. 

Les comparaisons intra-nationales permettraient par ailleurs de nuancer 

certaines interprétations trop culturalistes des différences entre les institutions 

françaises et québécoises. Cependant, après lecture des résultats de recherche 

d’Anna Lou Galassini, on ne pourra plus considérer les musées comme des 

lieux immuables, n’attirant que très peu de controverses et de conflits, car elle 

aura permis de mettre à jour les multiples tensions organisationnelles qui s’y 

développent.  

 

 

 

Stéphane Moulin 
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INTRODUCTION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les musées sont, à en croire l’image qu’ils renvoient à leurs visiteurs, des lieux 

immuables, n’attirant que très peu les controverses et les protestations. Ces 

dernières années, ils bénéficient d’un regard particulier de la part de leurs 

publics s’y rendant fréquemment. En France, on comptabilise pour la saison 

culturelle 2017 (dernière étude en date menée par l’état) 61 700 528 entrées1 

pour les musées nationaux, et au Québec, l’Institut de statistiques dénombre 

un record de 16,9 millions de visiteurs2 pour la même année3 également dans 

les institutions nationales.  

 

Cependant, loin des débats publics, des questionnements se soulèvent. Dans le 

cadre de la maitrise en muséologie, j’ai effectué un séminaire à l’École du 

Louvre à l’automne dernier. Au cours de nos visites, j’ai eu l’occasion de me 

rendre compte de tensions existant au sein des musées en France. Afin de 

vérifier cette impression, je me suis plongée dans la littérature. Ainsi, j’ai 

parcouru l’article de messieurs Mairesse et Desvallées4, muséologues, 

décrivant les enjeux de gestion des institutions muséales aux vues des 

conjonctures contemporaines5.  Les professionnels6  semblent remettre en 

cause certaines décisions.  

                                                           
1 Ministère de la Culture Française, « La culture en France en chiffres », Saison Culturelle [en 
ligne], https://saisonculturelle.fr/Chiffres-cles/La-culture-en-France-en-chiffres Consulté le 7 août 2018. 
2 Institut de la statistique Québec, « Fréquentation record des institutions muséales en 2017: 16,9 
millions d’entrées », Salle de presse, [en ligne], http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-
presse/communique/communique-presse-2018/juin/juin1804.html Consulté le 7 août 2018. 
3 À la vue de ces chiffres, on remarque une disparité importante entre le nombre d’entrées au Québec et 
en France. Le Québec possède moins d’institutions muséales que la France, ce qui explique cette 
observation.  
4 DESVALLÉES, André et MAIRESSE, François, « L’organisation des institutions muséales : une 
évolution difficile », Hermès La Revue [en ligne], vol. 3, 2011, C.N.R.S éditions, 
https://www.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2011-3.htm Consulté le 10 novembre 2017. 
5 L’on retrouve par exemple des questionnements liés à la place dans l’économie nationale, ou encore le 
rôle actuel du conservateur dans les institutions muséales. 
6 Les professionnels concernés sont principalement les conservateurs. 

https://saisonculturelle.fr/Chiffres-cles/La-culture-en-France-en-chiffres
http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-presse/communique/communique-presse-2018/juin/juin1804.html
http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-presse/communique/communique-presse-2018/juin/juin1804.html
https://www.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2011-3.htm
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« […] la complexité des tâches de gestion, de plus en plus 
omniprésentes, nécessite une expertise pour laquelle le conservateur, 
actuellement bien peu préparé à de telles matières, se retrouve fort 
dépourvu. […] Ces derniers voient leur effectif se réduire très 
sensiblement, prélude au départ massif d’une génération tout entière, 
et s’inquiètent de leur non-remplacement ou de leur remplacement 
par du personnel moins formé ». 7 

 
Ainsi, dans un premier temps, nous allons nous demander s’il existe des 

malaises chez les employés d’institutions muséales en France. Si tel est le cas, 

de quelles natures sont-ils ?  

 

Les éléments que nous venons d’exposer dépeignent un paradigme français8 

empreint de tensions. 

 

Néanmoins, le contexte québécois semble également présenter un potentiel 

d’étude intéressant : depuis quelques années, le réseau muséal du Québec 

s’interroge sur la gouvernance de ses institutions. Selon la Société des Musées 

québécois (SMQ): « La gouvernance désigne l’ensemble des principes 

permettant aux dirigeants d’administrer une organisation et de trouver des 

réponses aux questions éthiques qui émaillent invariablement leurs activités ». 

Depuis maintenant une dizaine d’années, la SMQ et l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM) organisent des colloques et des programmes de réflexion9 

pendant lesquels des professionnels se retrouvent pour discuter des systèmes 

de gestion actuels mis en place dans les institutions muséales. S’interroger sur 

la gouvernance10 devient alors intéressant afin de proposer des solutions 

alternatives11 pouvant optimiser leur condition et leur permettre de s’adapter 

aux nouvelles circonstances économiques et sociales12. 

 

 

                                                           
7 DESVALLÉES, André et MAIRESSE, François, « L’organisation des institutions muséales : une 
évolution difficile », Op. cit.  
8 Comme expliqué précédemment, les auteurs auxquels nous faisons référence font état de 
problématiques françaises.  
9  Un premier colloque fut organisé en 2008 par la SMQ (Colloque d’information et de réflexion sur la 
gouvernance des institutions muséales), un deuxième l’an dernier par l’UQAM, la SMQ, l’Université 
Laval, et le CELAT (« Diriger sans s’excuser » Musées et gouvernance stratégique).  
10  Société des musées québécois (2015). Les carnets électroniques de la SMQ. La gouvernance des 
institutions muséales : guide à l’usage des directions et des conseils d’administration. [En ligne], 
https://www.musees.qc.ca/fr/professionnel/guidesel/gouvernance/versimprimable.htm Consulté le 4 
août 2018. 
11BAILLARGEON, Lisa, BERGERON, Yves, SAIDI, Habib et TURGEON, Laurier. Diriger sans s’excuser 
Musées et gouvernance stratégique. « Actes du colloque au Musée de la Civilisation à Québec », le 22 
février 2017, [s.é].  
12 Comme expliqué dans l’introduction au colloque « Diriger sans s’excuser » Musées et gouvernance 
stratégique, aujourd’hui les musées doivent d’adapter aux nouvelles technologies, aux demandes que 
requiert le patrimoine immatériel, sans oublier les défis économiques qu’entrainât la crise de 2008.  

https://www.musees.qc.ca/fr/professionnel/guidesel/gouvernance/versimprimable.htm
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La réflexion sur la gestion des institutions muséales de part et d’autre de 

l’Atlantique semble alors d’actualité. Il est d’autant plus pertinent de comparer 

les deux, puisque les échanges intellectuels dans ce domaine sont 

considérables, comme nous le développerons dans notre premier chapitre 

(échanges universitaires, partenariats au niveau doctoral, rédaction d’articles).  

En conséquence, les symptômes sont-ils similaires dans les deux pays ?  

 

De plus, cela s’inscrit dans un climat général d’interrogation sur la muséologie 

actuelle. Nombreux sont les ouvrages se penchant sur les tendances à venir13 

ainsi que sur les formations idéales14 à prodiguer aux futurs muséologues. 

L’entrée du musée dans le XXIe siècle a été un défi, les bouleversements de cette 

dernière décennie ont dessiné de nouvelles frontières concernant ses missions. 

Il doit certes conserver et exposer le patrimoine de l’humanité, mais on lui 

demande aujourd’hui aussi de remplir un rôle social dans la cité15. Les premiers 

acteurs impactés par les bouleversements et les tensions que nous venons 

d’énoncer sont ses employés.  

 

In fine, quelles perceptions du sentiment d’injustice sociale ont les employés 

d’une institution muséale ? 

 

Nous allons baser notre analyse sur le ressenti des employés au sein de leur 

institution. Les outils que nous allons utiliser nous viennent directement de la 

sociologie : il s’agira d’appliquer nos théories (la justice sociale au travail ainsi 

que les études de sociologie culturaliste) aux contextes de travail dans les 

institutions muséales. C’est un concept visant à évaluer le bien-être des 

employés dans l’entreprise qui les emploie. La muséologie étant un champ 

pluridisciplinaire dans lequel nous retrouvons des spécialistes en histoire, en 

histoire de l’art, sciences pures et en ethnologie, il est intéressant d’y intégrer 

la sociologie. Elle nous permettra d’avoir une vue élargie des problématiques 

muséales.  

 

Un questionnaire interrogera les employés des institutions que nous avons 

retenues. Notre choix s’est porté sur deux établissements choisis pour leur 

statut (régis par l’état) et leur importance en muséologie. 

 

 

 

                                                           
13 MAIRESSE, François, Nouvelles tendances de muséologie, 2016, Paris, La documentation Française 
14 BERGERON, Yves, « Repenser la formation en muséologie. Le cas du Québec », ICOM Study séries, 
43a, ICOFOM, 2015, p. 39-55. 
15 Conseil international des musées, « Colloque : définir le musée du 21ème siècle », 2017, ICOM France, 
[en ligne], http://www.icom-musees.fr/index.php/page/index/Colloque-%3A-Definir-le-musee-du-
XXIe-siecle-Paris-9-11-juin-2017 Consulté le 7 août 2018.   

http://www.icom-musees.fr/index.php/page/index/Colloque-%3A-Definir-le-musee-du-XXIe-siecle-Paris-9-11-juin-2017
http://www.icom-musees.fr/index.php/page/index/Colloque-%3A-Definir-le-musee-du-XXIe-siecle-Paris-9-11-juin-2017
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Pour la France, nous avons décidé d’étudier le Louvre. Il s’agit d’un musée 

national ayant la spécificité d’être un établissement public (EP). De manière 

générale, les EP ne sont pas obligatoirement des musées, on retrouve entre 

autres dans cette catégorie la Société Nationale des Chemins de fer, la Caisse 

des Dépôts ou encore l’Établissement français du Sang16.   

 

Pour cette institution, le fait de bénéficier de ce statut lui donne une autonomie 

financière et administrative vis-à-vis du Ministère de la Culture17. Il faut 

cependant être attentif au fait de ne pas le confondre avec ce que l’on nomme 

un « Musée de France »18, qui est une appellation délivrée depuis 2002 par l’État 

aux musées répondant à certains critères spécifiques.  Les titres peuvent se 

cumuler : on peut être un Établissement Public et posséder le label Musée de 

France19, comme le Louvre. Une autre caractéristique qui fait de cet 

établissement un musée de choix est sa place historique pour la muséologie.  

C’est aujourd’hui l’institution muséale la plus visitée au monde. 

 

Pour le Québec, notre choix s’est porté sur le Musée de la Civilisation. A 

l’inverse du Musée du Louvre, il s’agit d’une institution jeune créée au 20e siècle 

dans la ville de Québec. C’est l’un des trois musées nationaux de l’état, dont le 

statut est légiféré par l’acte de loi M-4420. Bien qu’il s’agisse d’un musée récent, 

son apport au développement de la muséologie est déjà important. Son système 

de gestion, de répartition des tâches et de présentation d’expositions 

thématiques a marqué la discipline québécoise21.  

 

Ces deux musées ont donc leurs spécificités, mais aussi des points de 

convergence. Notre étude en trois parties se basera sur une comparaison entre 

les deux établissements. 

 

Premièrement, nous brosserons un portrait de chacun des territoires en 

matière de gestion des musées ainsi que des formations universitaires requises 

afin d’œuvrer dans une institution nationale. Afin de mettre ces données en 

perspective, nous nous questionnerons sur l’enjeu contemporain auquel les 

institutions muséales font aujourd’hui face, à savoir, la mondialisation.  

                                                           
16 Direction de l’information légale et administrative, « Qu’est-ce qu’un établissement public ? », Vie 
publique, 2017,  [en ligne], http://www.vie-publique.fr/decouverte 
institutions/institutions/administration/organisation/structures-administratives/qu-est-ce-qu-
etablissement-public.html  Consulté le 5 août 2018.  
17 Ministère de la culture, « Établissements publics », Établissements publics, [en ligne], 
http://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Etablissements-et-services-
deconcentres/Etablissements-publics Consulté le 5 août 2018. 
18 Il s’agit d’un label existant depuis 2002, donné par le gouvernement français à des musées d’état, mais 
aussi à des personnes morales, ou à une personne de droit privé à but non lucratif.  
19 Ministère de la culture, « Carte des musées de France », Protections, labels et appellations, [en ligne],   
http://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Protections-labels-et-appellations/Composants-
Labels/Carte-des-musees-de-France#/pinpoints/17150470 Consulté le 5 août 2018. 
20 Publications Québec, « Chapitre M-44 Loi sur les musées Nationaux », Légis Québec, [en ligne], 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-44 Consulté le 9 août 2018. 
 

http://www.vie-publique.fr/decouverte%20institutions/institutions/administration/organisation/structures-administratives/qu-est-ce-qu-etablissement-public.html
http://www.vie-publique.fr/decouverte%20institutions/institutions/administration/organisation/structures-administratives/qu-est-ce-qu-etablissement-public.html
http://www.vie-publique.fr/decouverte%20institutions/institutions/administration/organisation/structures-administratives/qu-est-ce-qu-etablissement-public.html
http://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Etablissements-et-services-deconcentres/Etablissements-publics
http://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Etablissements-et-services-deconcentres/Etablissements-publics
http://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Protections-labels-et-appellations/Composants-Labels/Carte-des-musees-de-France#/pinpoints/17150470
http://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Protections-labels-et-appellations/Composants-Labels/Carte-des-musees-de-France#/pinpoints/17150470
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-44
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Deuxièmement, un chapitre sera consacré à la compréhension de la culture 

organisationnelle des deux côtés de l’Atlantique. Gère-t-on une entreprise au 

Québec comme en France ? Sinon, pour quelles raisons ? Doit-on prendre en 

compte l’héritage culturel et historique comme initiateur de savoir-faire et de 

savoir-être dans une entreprise ? À ce stade, les éléments que nous aurons mis 

en lumière permettront de présenter la grille d’analyse qui sera notre appui 

pour les entretiens dont nous rendrons compte dans le troisième chapitre.  

Dans cet ultime volet, nous analyserons les résultats de notre terrain, la place 

de l’employé au sein de sa hiérarchie, la satisfaction à effectuer son travail et le 

rapport qu’il entretient avec ses collègues. Pour ce faire, nous questionnerons 

une grappe d’employés dans les deux institutions que nous venons de 

présenter. Les questions posées nous permettront d’avoir un aperçu de la 

cadence de travail dans une institution muséale, de la nature des tâches 

imparties aux salariés et enfin, des modalités de gouvernance choisies.   

 

Si notre étude ne peut prétendre à l’exhaustivité, nous espérons toutefois 

qu’elle sera à même de dresser les grandes lignes des dynamiques et paradoxes 

contemporains dans la gestion des institutions muséales. 
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CHAPITRE 1 

 

Une présentation générale 
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1 France, Québec : les spécificités de leurs institutions 
 

 

Dans le domaine de la théorie en muséologie, le Québec et la France 

semblent entretenir des liens privilégiés. Programmes conjoints22, échanges 

universitaires23, collaborations pour des publications, interventions sur le 

terrain... la complicité entre ces deux territoires n’en finit plus. L’un influence 

inévitablement la tendance de l’autre.  

Nous verrons dans une première sous-partie les écrits faisant état des 

différentes manières dont le Québec et la France mettent en valeur leurs 

collections. Cet élément est crucial, car il permet de comprendre la gestion des 

institutions (le recrutement des professionnels, les systèmes 

d’administration), ce dont nous traiterons dans une seconde sous-partie.  

 

 

1.1 Mise en valeur des collections 
 
 

Yves Bergeron24, muséologue québécois, fait état des divergences 

fondamentales entre les musées européens et les institutions québécoises. Pour 

comprendre ces différences, il faut, d’après la thèse avancée par l’auteur, se 

pencher sur l’histoire de ces deux territoires. Les musées ne s’intéressent pas 

aux mêmes problématiques concernant la mise en valeur de leurs collections, 

et cela serait un héritage historique.   

 

Les musées européens se concentreraient sur les chefs-d’œuvre qui composent 

leurs collections. Cet argument est partagé par l’association des conservateurs 

de France qui pointe du doigt l’académisme qui découle de cette position. Ce 

comité explique que les artéfacts présentés sont avant tout considérés comme 

des œuvres et non des objets. Cette position entraîne des choix dans la gestion 

                                                           
22 L’Université du Québec à Montréal propose un profil international au niveau doctoral, en mettant à 
disposition des élèves des partenariats avec l’Université d’Avignon et des pays de Vaucluse ainsi qu’avec 
l’École du Louvre ; Université du Québec à Montréal.  « Doctorat en muséologie, médiation, 
patrimoine », Étudier à l’UQAM, [en 
ligne], https://etudier.uqam.ca/programme?code=3120#bloc_particularites Consulté le 20 mars 2018.  
23 En deuxième année de maitrise, l’École du Louvre, l’Université de Montréal et l’Université du Québec à 
Montréal proposent à leurs élève un séminaire leur permettant de mieux connaitre les tendances de 
chaque pays. École du Louvre, « Séminaire de muséologie française, École du Louvre-Université de 
Montréal, Université du Québec à Montréal », Séminaires internationaux, [en 
ligne],  http://www.ecoledulouvre.fr/international/seminaires-internationaux/montreal Consulté le 20 
mars 2018. 
24 BERGERON, Yves, « L'invisible objet de l'exposition. Dans les musées de société en Amérique du 
Nord », Ethnologie Française, vol. 40, (3), 2010, [s.p.] 

https://etudier.uqam.ca/programme?code=3120#bloc_particularites
http://www.ecoledulouvre.fr/international/seminaires-internationaux/montreal


8 
 

de ces institutions. Cette vision se retrouve aussi dans une loi, l’ordonnance de 

1945, qui nous induit à considérer le musée comme un lieu de délectation, un 

temple. De plus, la création des musées est plus ancienne. D’après Bergeron, il 

s’agit d’une tradition ancrée dans une/la pensée européenne issue des 

civilisations de l’Antiquité et plus précisément, depuis le Mouseîon 

d’Alexandrie qui abritait déjà d’importantes collections.  Cette frénésie de la 

collection s’est poursuivie avec les Cabinets de curiosité de grands monarques 

tels les studiolo italiens. En France, la première institution muséale se 

rapprochant de la définition contemporaine que nous en avons date de 1793 (au 

lendemain de la Révolution Française) avec l’ouverture du Louvre au public. Il 

fait figure d’autorité, en province aussi bien que dans d’autres pays d’Europe.  

L’historien Krzysztof Pomian explique que les musées publics sont une 

création du régime révolutionnaire ancré dans la pensée des Lumières25.  

 

À l’inverse, le Québec se concentre principalement sur l’action de mise en récit 

des artéfacts ethnologiques et l’interprétation des cultures populaires et des 

faits historiques par une mise en scène utilisant des procédés nous venant 

d’une vision cinématographique. La conception d’une exposition se 

rapprocherait de la réalisation d’un scénario de film. Le design et la 

scénographie sont mis de l’avant afin de proposer aux visiteurs un propos 

construit, souvent thématique. En outre, il faut noter que la création des 

musées au Québec remonte au milieu du 19e siècle. La première institution à 

voir le jour est le Musée National à Montréal, accueillant une collection de 

spécimens naturels récoltés par la Commission de Géologie. La création de 

nombreuses sociétés historiques et littéraires, portant un intérêt particulier à 

l’Histoire de leur jeune nation en quête d’identité, favorise la création de 

musées d’histoire et d’ethnologie.  

 

1.2 Formations universitaires et modalités de gestion 
 

Comme nous l’avons précédemment souligné le Québec et la France ont 

des approches et des histoires différentes concernant la création et la vision de 

leurs institutions muséales. Cette constatation se poursuit dans leur 

administration ainsi que dans les formations permettant l’accès aux métiers en 

lien avec la muséologie.  

 

 

                                                           
25 POMIAN, Krzysztof, Collectionneurs, amateurs et curieux. Paris, Venise : XVIe-XVIIe, 1987, Paris, 
Gallimard. p.300. 
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En France, la création des musées et la formation des muséologues sont 

intimement liées à l’État. Nous venons de le voir avec Pomian. La création du 

Louvre est d’intention politique. Elle permet de rendre publiques les œuvres 

d’art.  De plus, les textes de loi accordent une place fondamentale au pouvoir 

public26. La loi Musée, promulguée en 2002, instaure l’inaliénabilité de toutes 

les collections publiques pour tous les musées de France. Il existe alors, dans 

l'hexagone, une relation particulière entre le pouvoir et les institutions 

muséales27. Ce phénomène d’implication est nommé par Mairesse et 

Desvallées la « Raison d’État28 », car il est dans l’intérêt du pouvoir français 

d’entretenir les musées puisque cela entraîne une migration touristique 

importante qui engendre des revenus non négligeables pour l’État. 

Visiblement, au 21e siècle, les intentions ont changé. L’État ne veut plus, par le 

biais de l’institution muséale, instaurer la légitimité de son pouvoir, mais il 

devient plutôt un outil économique puissant.  

 

Les auteurs notent aussi que sous la cinquième République, à partir de Georges 

Pompidou, presque tous les mandats présidentiels furent marqués par la 

création d’une institution muséale ou culturelle d’importance (du Centre 

national d’art et de culture Georges Pompidou, au projet avorté de musée de 

l’histoire de France sous la présidence de Nicolas Sarkozy). Cependant, malgré 

cette prolifération d’institutions, au nom de la modernisation, l’Association 

des conservateurs ainsi que messieurs Mairesse et Desvallées remarquent que 

certains postes sont gelés. L’exemple le plus frappant est le devenir de la 

Direction des Musées de France, qui a disparu pour laisser place à la Direction 

Générale du Patrimoine permettant d’importantes économies d’échelle, car 

plusieurs pôles culturels se retrouvent sous la même coupe. Cela permettrait 

une transversalité dans les disciplines et donc une nouvelle appréhension du 

monde des musées. Les auteurs expliquent que cela se fait cependant parfois 

au détriment du culturel et du scientifique. 

 

En effet, cette refonte du système muséal contrôlée par l’État s’accompagne 

aussi d’une pénurie de conservateurs dans le réseau muséal français. 

L’association des conservateurs de France fait état de l’absence d’ouverture de 

postes de conservateurs depuis 199529. Cela est paradoxal, car dans le système 

académique que représentent les musées, en France, le conservateur est 

incontestablement une figure d’autorité. Il est un fonctionnaire d’État de 

                                                           
26 Association Générale des Conservateurs des Collections Publiques de France, Le livre Blanc des 
Musées de France, 2011, Musées et collections publiques de France, Paris, Association Générale des 
Conservateurs des Collections publiques de France.  p.15. 
27 DESVALLÉES, André et MAIRESSE, François, « L’organisation des institutions muséales : une 
évolution difficile », Op.cit. 
28 Op.cit.  
29 Association Générale des Conservateurs des Collections Publiques de France, Op.cit, p.25. 
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catégorie A30 depuis 1991. Il organise les expositions permanentes et 

temporaires, et gère les collections31. Ainsi, ce bref aperçu donne une vision 

assez nette de la relation ambigüe qu’entretient le monde muséal avec l’État en 

France. Le Québec se trouve dans un paradigme différent.  

 

Par leur héritage anglo-saxon, les musées québécois seraient principalement 

subventionnés par des donations philanthropiques32, entrant peu en 

corrélation avec les affaires de l’État.  Il faut noter un élément important : la 

séparation de l’Église et de l’État. Si cette séparation date de 1905, en France, il 

faudra attendre la fin des années soixante pour qu’elle se fasse au Québec.  Dans 

les années 1920, la culture et les arts sont sous la tutelle du Clergé.  La première 

législation concernant la protection des monuments historiques date de 1922 

avec la création de la commission des sites et monuments historiques. Dans la 

deuxième moitié du XXe siècle, le Québec connaît un renouveau muséal. 

L’année 1961 marque la création du ministère des Affaires culturelles. En 1976, 

c’est la parution du rapport sur la politique culturelle par Jean-Paul L’Allier. Et 

enfin, en 1988 est créé le Musée de la Civilisation33. Cette institution, selon Cyril 

Simard et Yves Bergeron, marquerait un nouvel élan pour les musées. Par la 

suite, les institutions commencent à faire circuler leurs expositions dans le 

réseau au Québec, mais aussi à l’international. 

 

Au Québec, l’État ne possède peut-être pas autant de contrôle sur la gestion des 

institutions qu’en France. Cependant, une autre figure d’autorité semble 

exister : la Société des Musées québécois (SMQ).   

 

La SMQ, organisme pro-actif dans le domaine de la muséologie, a mis en place, 

afin d’éclaircir les positions de chacun, des fiches d’analyse de professions 

ainsi que des devis de formation professionnelle. Ces dernières font figure 

d’autorité et permettent une meilleure compréhension des tâches attribuées à 

chacun. Ainsi, on distingue le conservateur, le chargé de projet aux expositions, 

l’archiviste des collections, le bibliothécaire de musée, etc. Leur analyse, passée 

au peigne fin, permet de soulever des questionnements importants. Le travail 

du conservateur devrait se concentrer sur l’analyse des collections, mais aussi 

sur la réalisation d’expositions.34 Celui de chargé de projet ne devrait s’occuper 

                                                           
30 Il s’agit du grade le plus élevé dans l’administration publique française.  
31 PEYRIN, Aurélie, « Être médiateur au musée : sociologie d’un métier en trompe l’œil », 2010, Paris, La 
Documentation Française. p.63.  
32 DESVALLÉES, André et MAIRESSE, François, « L’organisation des institutions muséales : une 
évolution difficile », Op.cit. 
33 SIMARD, Cyril et BERGERON, Yves, Histoire des musées au Québec, repères chronologiques (1534-
2016), 2017, Montréal, Institut du patrimoine de l’UQAM, p.245.  
34 Société des musées québécois en collaboration avec le Conseil québécois des ressources humaines en 
culture, « Analyse de la profession conservateur/trice de musée », 2000, Montréal, Société des musées 
québécois.   



11 
 

que de la réalisation de projets d’expositions35. Cependant, cette distinction ne 

nous semble pas explicite : toutes deux sont considérées par la SMQ comme 

des « professions connexes ou apparentées ». De ce fait, on peut émettre 

l’hypothèse qu’une recherche d’identité pour chacun des métiers est à l’ordre 

du jour. Cela pourrait éventuellement se résoudre par des formations 

universitaires spécifiques à ces corps de métier.  

 

On remarque que le pouvoir de l’État n’est pas seulement visible en France dans 

la tutelle et dans le financement des institutions, mais aussi dans les formations 

universitaires permettant l’accès au poste de conservateur. Elle est chapeautée 

par l’État. Le parcours royal est le cursus proposé par l’École du Louvre, puis, 

l’entrée à l’Institut National du Patrimoine par le biais d’un concours de la 

Fonction Publique. Cependant, des formations universitaires en histoire de 

l’art (à Paris-Sorbonne par exemple) dont le programme est similaire à celui de 

l’École du Louvre, sont également dispensées. Néanmoins, d’après 

l’Association des Conservateurs de France, peu de passerelles seraient 

possibles pour les étudiants formés par l’université s’ils souhaitent devenir 

Conservateur d’État. Toutefois, le système semble être plus souple si l’on 

souhaite devenir conservateur de collectivités territoriales36. 

 

La réalité québécoise est bien différente de la réalité française. Comme nous 

l’avons souligné précédemment, les musées en Amérique du Nord sont d’abord 

gérés par des amateurs éclairés37 avant de devenir un corps professionnel 

institutionnalisé. Au Québec, il existe diverses formations universitaires 

permettant l’accès aux métiers en lien avec la muséologie, plus précisément le 

métier de conservateur. À l’inverse de la France, où cela est conditionné par un 

chemin royal guidant l’étudiant dans cette voie dès sa première année 

universitaire, le système québécois se montre plus souple, ne recrutant les 

élèves dans des programmes contingentés qu’à partir du deuxième cycle38. La 

décision de la nécessité d’un programme en muséologie a été soulevée par les 

instances du gouvernement du Québec et la Société des Musées québécois 

(SMQ). La formation proposée, assez généraliste et permettant après 

l’obtention du diplôme de se diriger vers un musée d’art, de sciences, ou 

d’histoire, est dispensée par le programme de maîtrise conjoint entre 

l’Université du Québec à Montréal et l’Université de Montréal.  Elle accueille 

                                                           
35 Société des musées québécois en collaboration avec le Conseil québécois des ressources humaines en 
culture, « Analyse de la profession : chargée ou chargé de projet aux expositions », 2000, Montréal, 
Société des musées québécois.  
36 En France, le système fonctionne à deux vitesses. D’un côté, nous avons les collectivités territoriales (ce 
qui touche principalement aux régions) et ce qui est relié à l’état.  
37 BERGERON, Yves, « L'invisible objet de l'exposition. Dans les musées de société en Amérique du 
Nord », Op.cit.  
38 BERGERON Yves et HOFFMAN, Sheila, « Pour une nouvelle formation en muséologie : au-delà du « 
savoir » et du « savoir-faire », le « savoir-devenir », Éducation et francophonie, vol 43, (1), 2015.  
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des étudiants depuis 1987 et est appuyée par le ministère de l’Éducation. 

L’avantage de recruter au niveau de la maîtrise est, selon Jennifer Carter – 

actuelle directrice du programme de maitrise – et Yves Bergeron – 

anciennement à sa tête et aujourd’hui professeur, que les étudiants arrivent déjà 

avec un bagage académique propre à une discipline : Anthropologie, Histoire, 

Histoire de l’art, etc., ou même pour certains, un bagage professionnel dans le 

secteur de la culture. On remarque d’ailleurs à ce sujet que le profil des 

étudiants s’est modifié au fil des années. Alors que les premières cohortes se 

composaient principalement de professionnels du milieu venus se spécialiser, 

depuis quelques années, ces derniers sont minoritaires. Aujourd’hui, c’est en 

grande majorité des étudiants n’ayant que très peu d’expérience qui fréquentent 

les cours du programme. Toutefois, il ne s’agit de pas de la seule formation 

proposée : on comptait l’Université Laval, à Québec, proposant un DESS en 

muséologie, lequel a malheureusement été fermé39. Cependant, un programme 

de muséologie a été ouvert à l’Université du Québec en Outaouais. Des 

formations sont aussi accessibles au niveau du Collège d'enseignement général 

et professionnel (CEGEP); le Collège Montmorency propose un diplôme de 

Technique en Muséologie. 

 

Pour conclure cette sous-partie, la littérature nous donne à voir des enjeux et 

problématiques de natures diverses. Pour la France, elle fait état d’une situation 

ambigüe entre les musées et le pouvoir public, entraînant aujourd’hui des 

problèmes au niveau de la gestion et du statut du conservateur. Au Québec, 

nous venons de voir que la professionnalisation des conservateurs est assez 

récente, les litiges ne semblant pas aussi revendicateurs que dans l’hexagone. 

Cependant, l’on remarque que des questionnements peuvent être soulevés 

concernant la place du conservateur actuellement dans l’institution muséale. 

Ainsi, afin d’avoir une vision élargie de la situation, nous aimerions 

contextualiser les institutions muséales dans une situation plus large. En effet, 

comment comprendre une telle interrogation sans prendre en considération 

tous les paramètres?  Pour ce faire, nous contextualisons, dans une seconde 

partie, les enjeux et bouleversements contemporains qui remettent en question 

la définition de l’institution muséale.  

 

  

                                                           
39 CLOUTIER, Patricia, «  L'Université Laval sacrifie trois programmes », Le Soleil, 2016, [en ligne], 
https://www.lesoleil.com/actualite/education/luniversite-laval-sacrifie-trois-programmes-
728e6036245dee609319b8297b8006fd Consulté le 16 avril 2018.  

https://www.lesoleil.com/actualite/education/luniversite-laval-sacrifie-trois-programmes-728e6036245dee609319b8297b8006fd
https://www.lesoleil.com/actualite/education/luniversite-laval-sacrifie-trois-programmes-728e6036245dee609319b8297b8006fd
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2 Les institutions muséales face aux enjeux contemporains  
 

 

Nous avons souligné que les institutions muséales sont des lieux 

complexes ancrés dans la réalité de leur territoire. Cependant, il semble que le 

Québec et la France peuvent s’accorder sur un même élément : ces dernières 

années, les musées semblent faire face à des bouleversements de taille. De 

manière générale, le rythme semble s’accélérer, aussi bien au niveau des 

échanges, que dans la cadence de travail, devenant effrénée. À l’image de la 

société, les institutions muséales vivent des changements de taille.   

 

Cette section a pour objectif de mieux comprendre la nature de ces 

bouleversements. Premièrement, nous traiterons brièvement des 

modifications que traverse la société, lesquelles sont principalement dues à la 

mondialisation. Puis, deuxièmement, nous nous attarderons plus longuement 

sur celles qui affectent les institutions muséales. Nous parlerons aussi bien de 

la mise en marché de la culture que de la révolution que cela engendre parmi 

les tâches imparties aux employés d’institutions muséales, principalement 

dans la nature des postes.  

 

2.1 Le Musée dans la mondialisation 
 

 

Raymond Montpetit40, muséologue, observe que les institutions 

muséales font face à quatre traits de mutation dont les caractéristiques 

semblent être similaires aux phénomènes notés par les spécialistes de la 

mondialisation: le temps (on patrimonialise tout plus vite, parce que tout 

change), l’espace (réduction des distances et des réseaux globaux), l’État (dont 

l’implication commence à changer de nature) et la consommation (la 

consommation de produits culturels augmente de manière exponentielle). 

L’actuelle présidente du conseil d'administration du Musée McCord, Manon 

Vennat41, précise que la révolution du monde de l’informatique a créé une 

concurrence accrue entre les musées, qui doivent alors se redéfinir comme le 

font les entreprises face à la mondialisation.  

                                                           
40 DORÉ, Guy, La société et le musée, l’une change, l’autre aussi, « Acte de Colloque tenu au Centre 
Canadien d’Architecture, dans le cadre des neuvièmes Entretiens du Centre Jacques Cartier », à 
Montréal, du 2 au 4 octobre 1996, 1996, Montréal, Pointe-à-Callière, Musée d’archéologie et d’Histoire 
de Montréal. p.53 
41 Ibid., p.58. 
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En réponse à ces grands bouleversements et à la création de la concurrence, on 

observe une course à la mise en marché de la culture et une injonction à 

rejoindre tous les types de publics. Cette injonction se traduit par la mise en 

place de programmes cibles tels que le programme de visite réservé aux sportifs 

que le Metropolitain Museum of Art a mis en place en 201742 ou encore le 

programme d’art-thérapie au Musée des beaux-arts de Montréal. Cependant, 

même si nous voyons une floraison de programmation dans les institutions 

muséales, Jean-Michel Tobelem ̶ spécialiste de l’économie des musées en 

France ̶ stipule que ces derniers ne font assurément pas partie du secteur 

marchand43. Ce serait selon lui une erreur de se questionner sur la somme 

maximale qu’un visiteur peut débourser. Il faudrait à l’inverse se questionner 

sur le strict minimum requis pour qu’une institution puisse survivre.  

 

En parallèle de ces programmations, on note une augmentation exponentielle 

des expositions temporaires. Les musées, afin de pouvoir s’assurer d’une 

entrée d’argent durable, les multiplient, comme mentionné ci-dessus. Selon 

Daniel Jacobi, spécialiste en sciences de l’information et de la communication, 

les années 198044 ont marqué l’ère de la communication, phénomène qui a 

bousculé les institutions muséales dans leurs programmations. Si l’exposition 

permanente est toujours présente, elle devient cependant inamovible. Afin de 

donner une nouvelle raison aux visiteurs de retourner dans leur institution, les 

musées décident alors de proposer une ou deux expositions temporaires par 

année afin de fidéliser une clientèle (visiteurs se déplaçant au musée dans le but 

de voir ces expositions). Cette initiative ne démontre plus seulement une 

volonté de conserver et de diffuser, mais aussi de transmettre le savoir sur leurs 

collections au plus grand nombre de visiteurs. La mission du musée est alors 

en train de changer. Jacobi explique que dans cette dynamique, le conservateur 

devient commissaire d’exposition et se détache donc de sa fonction principale 

qui est la recherche sur les collections. 

 

 

 

                                                           
42The Met, « The Museum WorkOut », The Met, Events, [en ligne], 
https://www.metmuseum.org/events/programs/met-live-arts/museum-workout-18-46 Consulté le 18 
avril 2018.  
43 TOBELEM, Jean-Michel, « Le musée est-il…une entreprise comme les autres ? », Louvre pour tou-e-s, 
L’info citoyenne sur les musées, 2006, [en ligne], http://www.louvrepourtous.fr/Le-musee-est-il-une-
entreprise,005.html Consulté le 20 avril 2018. 
44 JACOBI, Daniel, « Exposition temporaire et accélération : la fin d’un paradigme ? », La Lettre de 
l’OCIM, Musée, Patrimoine et Culture scientifiques et techniques, 2010, [en ligne],  
https://journals.openedition.org/ocim/1295 Consulté le 21 avril 2018. 

https://www.metmuseum.org/events/programs/met-live-arts/museum-workout-18-46
http://www.louvrepourtous.fr/Le-musee-est-il-une-entreprise,005.html
http://www.louvrepourtous.fr/Le-musee-est-il-une-entreprise,005.html
https://journals.openedition.org/ocim/1295
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2.2 Des corps de métiers en mutation  
 

 

Pareillement à Jacobi, Manon Vennat note que la modification des 

missions d’un musée impacte fortement la nature des tâches qu’effectuent les 

employés45. La Société des Musées québécois a fait un constat analogue lors de 

la publication de ses « Analyses de professions ». Soulevant les difficultés que 

rencontre la profession de conservateur, la SMQ observe que les tâches liées à 

la conservation des collections et leur recherche sont marginalisées46 au profit 

de la création d’expositions temporaires. Il y a un véritable besoin de revaloriser 

cette profession qui perd aujourd’hui sa vocation principale, et ce au détriment 

des institutions qui voient leurs collections mises de côté. Une observation 

équivalente est faite pour le/la chargé(e) de projet aux expositions : avec la 

nouvelle vague des expositions temporaires, ces derniers se trouvent 

confrontés à une augmentation continue de la charge de travail, ce qui 

s’accompagne d’un stress menant à un surmenage. Ces professionnels 

stipulent aussi se sentir frustrés du salaire qui leur est attribué compte tenu du 

nombre de tâches et du temps de travail qu’ils effectuent. Ainsi, on se rend 

compte que l’accélération du nombre d’expositions temporaires dans les 

musées s’accompagne aussi d’une cadence de travail plus soutenue. Ces 

remarques valident alors non seulement les affirmations de Jacobi mais font 

aussi écho aux observations faites par les spécialistes de la mondialisation.   

 

Un exemple concret permet de prendre la mesure de ces changements. En 1987 

est créé le Musée de la Civilisation à Québec. Il s’agit d’un nouveau type 

d’institution muséale qui bouleverse le monde de la muséologie et qui octroie 

au Québec le statut de référence sur la scène internationale. L’organisation 

interne ne ressemble à aucune autre : les chargés de projets dirigent les 

expositions et non les conservateurs. C’est une période de floraison des 

expositions temporaires thématiques, ce qui devient un modèle.  

 

 

 

 

 

                                                           
45 DORÉ, Guy. Ibid. 
46Société des musées québécois en collaboration avec le Conseil québécois des ressources humaines en 
culture, Op.cit. 
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Dans ce même secteur, on note qu’une nouvelle profession aux fonctions 

connexes apparait : le commissaire d’expositions. Selon Jérôme Glicenstein, 

professeur des universités spécialiste en art contemporain, le curateur lui, ne 

s’occupe que de sélectionner les artefacts, et de les mettre en espace47. Il y a en 

France un véritable engouement pour cette nouvelle profession qui s’explique 

du fait qu’en France, selon Laurent Jean-Pierre, historien de l’art, et Isabel 

Mayaut48, commissaire d’expositions, ce corps de métier nait du fait que le 

nombre de postes de conservateurs devient de plus en plus restreint. À l’inverse 

du corps des conservateurs, il n’existe pas de conditions restreignant l’accès à 

la profession, la rendant ainsi plus accessible. Notre analyse ne se concentrera 

pas sur la fonction du commissaire d’expositions au sein de l’institution 

muséale; cela relèverait d’une autre analyse. Cependant, afin de comprendre la 

dynamique dans laquelle sont actuellement ancrées les institutions muséales, 

il est essentiel de mentionner cette profession. 

 

  

                                                           
47 GLICENSTEIN, Jérôme, L’invention du curateur : mutation dans l’art contemporain, 2012, Paris, 
Presses Universitaires de France, p.50 
48 JEANPIERRE, Laurent et MAYAUD, Isabelle, Réalités du commissariat d'exposition, 2015, Paris, 
Beaux-arts de Paris éditions, p.6. 
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CHAPITRE 2 

 

Les musées en perspective : cadres d’analyse  
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Après avoir exposé les tenbdances contemporaines en termes d’enjeux 

muséologiques, nous allons à présent décrire nos cadres d’analyse. Comme 

explicité en introduction, les outils que nous mettons en place sont issus de la 

discipline de la sociologie. Nous commencerons d’abord par présenter la grille 

d’analyse théorique que nous avons privilégiée, laquelle combine différentes 

approches de l’injustice au travail. En effet, plusieurs auteurs se sont appliqués 

à théoriser cet état humain sensible. Le but n’est pas de soulever les points 

défectueux dans une institution muséale, mais de mettre en lumière les 

modifications à effectuer afin d’optimiser la mission du musée. Ensuite, nous 

discuterons de l’intérêt heuristique d’une approche comparative d’institutions 

muséales en France et au Québec. Enfin, nous présenterons la méthodologie 

que nous avons suivie. 

 

1 Grille d’analyse théorique : la perception de l’injustice au travail 
 

 

La grille d’analyse théorique que nous avons élaborée combine plusieurs 

approches des perceptions de l’injustice au travail: l’approche des Économies 

de la Grandeur de Boltanski et Thévenot; la syntaxe des sentiments d’injustice 

au travail de Dubet; et les approches de la justice organisationnelle de 

Greenberg et Colquitt.  

 

Premièrement, les Économies de la Grandeur telles que théorisées par Luc 

Boltanski et Laurent Thévenot conduisent à conceptualiser « la justification 

comme une compétence cognitive »49. Selon eux, les justifications dont chaque 

personne fait usage pour justifier leurs positions ou dénoncer des injustices 

peuvent se ranger en six cas de figure nommés « cités » que les auteurs ont tirés 

d’ouvrages théoriques : Cité inspirée, Cité domestique, Cité de l’opinion, Cité 

civique, Cité marchande et Cité industrielle50. Chacune d’entre elles fait appel 

à des critères qui sont les caractéristiques valorisées, dévalorisées, ainsi que des 

sujets préférentiels : elles permettent de qualifier des types de sociétés. 

Stéphane Moulin, professeur de sociologie à l’Université de Montréal, explique 

que la grille d’analyse proposée par Thévenot et Boltanski peut s’appliquer lors 

d’entretiens semi-directifs effectués in situ.  

 

                                                           
49 MOULIN, Stéphane, Inégalités Mode d’emplois : l’injustice au travail au Canada, 2016, Montréal, 
Presse de l’Université de Montréal, p.70. 
50 BOLTANSKI, Luc et THEVENOT, Laurent, De la justification des économies de la grandeur, 1991, 
Paris, Gallimard, p.5-496. 
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De son côté, François Dubet, auteur français, propose une syntaxe des 

sentiments d’injustice qu’il répartit en trois catégories : l’égalité, le mérite, et 

l’autonomie51. L’égalité renvoie à la justesse de la place de l’individu dans son 

organisation. Le mérite, lui, fait écho à l’équitable répartition entre les 

contributions et les rétributions qu’un individu reçoit. Pour finir, l’autonomie 

permet de mesurer la satisfaction qu’entraine le fait d’effectuer une tâche chez 

l’individu.  

 

Moulin52 fait un lien entre les cités des économies de la grandeur et les syntaxes 

proposées par François Dubet. En effet, selon Dubet lui-même, il existe un écho 

entre les deux approches : 

« On pourrait reconnaitre une cité civique dans l’espace du droit, une 
cité industrielle dans la recherche d’une organisation rationnelle du 
travail et une cité domestique dans la reconnaissance qui en appelle 

aux besoins et aux singularités tout autant qu’à l’égalité ».  

 
Selon l’auteur53, cela se trouve à être vrai pour le principe du mérite qui peut 

être mis en équivalence avec la cité industrielle. Cependant, les liens entre les 

deux autres principes et les autres cités sont quant à eux plus complexes. 

L’égalité serait un mélange de Cité civique, de Cité de l’honneur et de Cité 

marchande, alors que l’autonomie relèverait à la fois de la Cité inspirée et de la 

Cité domestique. Ainsi, afin de clarifier cela, Stéphane Moulin propose un 

tableau reprenant les concepts de l’économie des Grandeurs avec les concepts 

évoqués par Dubet54.  

 

 

 

 

 

 

                                                           
51 DUBET, François, Inégalités et justice sociale, 2014, Paris, Éditions La Découverte, p.20. 
52 MOULIN, Stéphane, Inégalités Mode d’emplois : l’injustice au travail au Canada, Op. cit. 
53 Op,cit. 
54 Op,cit. p.72. 
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Du côté de l’Amérique du Nord, nous retrouvons le concept de la justice 

organisationnelle, qui apparait aux États-Unis dans les années 1980. Jason 

Colquitt et Jerald Greenberg, sociologues, sont les principaux chefs de file de 

cette réflexion. La justice organisationnelle est divisée en quatre dimensions : 

procédurale, informationnelle, interpersonnelle et distributive55. La justice 

procédurale porte sur le caractère démocratique des prises de décisions ou des 

procédures. La justice interactionnelle se focalise sur les rapports entre les 

membres d’une même organisation. Cette dernière se divise en deux : d’un 

côté, la justice interpersonnelle, de l’autre la justice informationnelle. La 

première vise à analyser la manière dont les informations sont énoncées (les 

délais, la précision, la transparence) alors que la justice interpersonnelle se 

focalise sur les relations entre les membres du personnel et, plus précisément, 

le rapport à la hiérarchie. Pour finir, la justice distributive regarde les 

perceptions et réactions de chacun face aux rétributions reçues confrontées aux 

rétributions réalisées. Colquitt propose une grille d’analyse avec des questions-

type pouvant être directement appliquées sur le terrain56. Ces dernières se 

divisent en catégories qui reprennent les quatre concepts de justice 

précédemment évoqués.  

 

Cependant, nous pouvons rapprocher certains concepts, cette fois-ci entre la 

justice organisationnelle et les syntaxes ou les cités tout comme le principe de 

justice distributive peut clairement être associé au concept de mérite ou de la 

Cité industrielle. La grille de Colquitt propose la question suivante concernant 

la justice distributive57 : Does your outcome reflect the effort you have put into 

your work ? 58, faisant ainsi référence aux rétributions reçues en comparaison 

                                                           
55 GREENBERG, Jerald et COLQUITT Jason A., Handbook of Organizational Justice, 2005, New York, 
Psychology Press, Taylor & Francis Group, p.674. 
56 COLQUITT, Jason A., « On the Dimensionality of Organizational Justice: A construct validation of a 
measure », Journal of Applied Psychology, vol. 86, n°3, 2001, p.386-400. 
57 COLQUITT, Jason A., « On the Dimensionality of Organizational Justice: A construct validation of a 
measure », Op.cit.  
58 Traduction de l’auteur : Est-ce que le revenu que vous percevez est proportionnel aux efforts que vous 

avez fournis ?  

Figure 1  Stéphane Moulin : Typologie des sentiments d'injustice 
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aux contributions apportées, tout comme l’évoque François Dubet. On peut 

voir aussi une ressemblance entre la dimension interpersonnelle de la justice 

organisationnelle et la syntaxe de l’égalité et de la Cité de l’honneur. 

Cependant, les dimensions procédurale et informationnelle de la justice 

distributive sont moins aisées à comparer avec les syntaxes et les cités.  

 

Néanmoins, ces théories sont le produit d’une influence culturelle. Selon 

Bernard Julien, sociologue, les émotions traduisent la manière dont nous 

éprouvons notre inscription dans le monde et la manière dont nous nous 

positionnons face à lui. Elles sont ce qui nous inscrit dans un groupe de 

référence, car elles sont caractéristiques de ce dernier donc révélatrices d’un 

contexte socioculturel, et ne prennent alors de sens que dans leur contexte.  De 

ce point de vue, il nous semble nécessaire d’inscrire l’analyse des perceptions 

d’injustice au travail dans une approche comparative.  
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2 Approche comparative des organisations : la culture d’entreprise 

dans la culture des musées  

 

 

L’approche comparative est une dynamique dans laquelle la muséologie 

est déjà ancrée, similaire à la réflexion d’Yves Bergeron qui a présenté, en 2010, 

une comparaison entre les musées d’Amérique du Nord et d’Europe59. Ainsi, 

nous proposons, comme énoncé en introduction, une étude comparative d’un 

musée Français versus une institution Québécoise. Cependant, pour avoir une 

vision de la situation dans son ensemble, il faut comprendre la culture de 

l’entreprise au sein de chacun des territoires. Nous prendrons ici appui sur les 

théories issues, en partie, de la sociologie culturaliste. Ces dernières s’attardent 

à comprendre comment les phénomènes culturels influencent certaines 

pratiques dans les organisations60.  Le sociologue Pierre Segal stipule que les 

théories de la sociologie culturaliste permettent d’avoir un regard nouveau sur 

la compréhension de phénomènes sociaux, comme la gestion d’entreprise 

dans un territoire donné.  

 

Nous partirons alors du postulat qu’il existe une culture de l’entreprise ancrée 

dans le territoire auquel elle appartient. Gladys Symons, sociologue, donne une 

définition de la culture d’entreprise dans les années 1980 : « La culture des 

organisations englobe les systèmes de signification symboliques que les 

membres comprennent et utilisent pour coordonner leurs activités »61. Maurice 

Thévenet, spécialiste de la culture d'entreprise, du management et du 

leadership, explique que cette expression vient de deux disciplines distinctes : 

l’anthropologie et le management62. Selon sa vision, les théories qu’il soulève 

nous amènent à affirmer que la culture est ce qui caractérise la société humaine. 

De plus, Schein63 et Hofstede, sociologues, s’accordent sur le fait que la culture 

englobe des rites et la langue. Cependant, Hofstede ajoute à cette première 

définition les héros et les symboles, qu’il regroupe sous la dénomination 

de « programmation collective de l’esprit »64.   

 

                                                           
59 BERGERON, Yves, (2011). op.cit.  
60 SEGAL, Jean-Pierre, « Culturaliste ? » « Culturaliste toi-même !», Annales des Mines- Gérer et 
Comprendre, n°103, 2011, p. 75-79, [en ligne], https://www.cairn.info/revue-gerer-et-comprendre1-
2011-1-p-75.htm Consulté le 22 février 2018. 
61 SYMONS, Gladys et MARTIN Yves, La culture des organisations, 1998, Québec, Institut québécois de 
recherche sur la culture, p.100. 
62 THEVENET, Maurice, La culture d’entreprise, 2015, Paris, Presses universitaires de France, [en ligne], 
https://www.cairn.info/feuilleter.php?ID_ARTICLE=PUF_THEVE_2015_01_0031 Consulté le 8 juin 
2018. 
63 SCHEIN, Edgar, Organizational Culture and Leadership, 2010, San Francisco, Jossey-Bass, ep. 50. 
64 SEGAL, Jean-Pierre, « Culturaliste ? » « Culturaliste toi-même! », Op.cit . 

https://www.cairn.info/revue-gerer-et-comprendre1-2011-1-p-75.htm
https://www.cairn.info/revue-gerer-et-comprendre1-2011-1-p-75.htm
https://www.cairn.info/feuilleter.php?ID_ARTICLE=PUF_THEVE_2015_01_0031
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Pour finir, Thévenet note que l’entreprise est autant génératrice de culture, 

qu’elle est en partie un produit de la culture nationale. La notion de culture 

nationale est l’une des notions qui sera la clé de voûte de notre réflexion pour 

la compréhension des relations de travail dans le cadre de notre analyse.  

 

La France et le Québec partagent une langue et ont un passé historique en 

commun. Cependant, les comportements en termes de gestion sont différents 

en tous points. Cela fait écho aux paroles du sociologue Philippe d’Iribarne, 

pour qui les entreprises sont régies par « […] les passions qui animent les 

hommes de chair et de sang, [qui] sont souvent incompréhensibles sous des 

cieux étrangers 65». Nous partons alors du postulat que les modalités de gestion 

en France et au Québec seront différentes. Nous verrons que les principes 

dominant les savoir-vivre dans chaque pays ont une influence sur la gestion des 

entreprises muséales.  

 

 

2.1 Le cas français : l’héritage historique s’expose 

 
 

En France, la théorie de la culture d’entreprise a été discutée au sein de   

l’École française de la sociologie des organisations, initiée par Michel Crozier, 

sociologue, dans les années 1960. Bien que les approches des spécialistes 

divergent et donnent lieu à d’intenses controverses, elles donnent un bon 

aperçu des tendances relatives à cette question.  

 

Le premier point de vue est celui de Phillipe D’Iribarne. L’auteur annonce 

qu’une manière de vivre ensemble66 s’est durablement enracinée dans 

l’Hexagone. Elle influence la vie et le développement des organisations. Celle-

ci fut marquée par la tentative de réforme des institutions ̶ l’abolition des 

privilèges engendrée par la Révolution française qui eut lieu il y a maintenant 

deux siècles. Par ailleurs, il note que les codes hérités de l’Ancien régime 

perdurent et « reste[ent] pour nous la référence »67. Ce constat est 

déconcertant, surtout quand on vient à parler d’institutions muséales, qui sont 

le fruit d’idéologies issues de la Révolution française68. Toutefois, il faut 

distinguer les actes de création et la logique des conduites et des rapports avec 

les individus. Dans cette deuxième dimension, la structure « ancien régime » 

                                                           
65 D’IRIBANE, Philippe, La logique de l’honneur : gestion des entreprises et traditions nationales, 1989, 
Paris, Éditions du Seuil, p. 56. 
66 Ibid.  
67 Ibid.  
68 FIORIO, Maria Teresa, Il Museo nella storia : Dallo studiolo alla raccolta pubblica, 2011, Milan, 
Edizione Mondadori, p.53.  
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apparait en filigrane : « […] les archaïsmes sont constitutifs d’une manière de 

vivre ensemble qui, dans la réalité, demeure largement la nôtre »69.  D’Iribarne 

explique qu’au sein d’une organisation, chacun des membres a des droits et des 

devoirs qui sont associés à chaque fonction70. Chaque individu lutte pour les 

maintenir, car cela leur confère un statut particulier. Pour préciser son propos, 

l’auteur emploie le terme de « caste » en rapprochant notre organisation sociale 

contemporaine de l’ancienne division de la société en Noblesse, Clergé et Tiers-

État, démontrant ainsi que ce système est toujours d’actualité. La prégnance de 

la rigidité du système français où l’autorité de ses hiérarchies71 est alors 

constitutive de sa culture d’entreprise. 

 

De son côté, Erhard Friedberg, sociologue, qualifie la pensée de D’Iribarne de 

conservatrice, remettant en doute sa démarche scientifique72. Il juge sa 

réflexion trop restrictive par certains aspects73. La vision de la culture nationale 

ne serait pas la seule manière de reconnaitre la dimension culturelle des 

organisations74. Selon Friedberg, les organisations sont des faits de culture, 

certes, mais pas seulement; il s’agit aussi d’un système qui en produit. C’est 

une culture qu’il faut discerner de la culture nationale dont les entreprises ne 

sont pas uniquement un produit, mais également un véhicule.  

 

Bien que la vision de D’Iribarne soit assez dogmatique, elle n’en est pas moins 

intéressante. Le fait que l’on soit, ou non, en accord avec l’intégralité du 

propos, est un autre débat. Toujours est-il que sa vision fait état de l’histoire de 

l’entreprise française et de ses valeurs. L’on peut alors justifier un certain 

amour de la hiérarchie à la française, qui nous permettra peut-être de mettre en 

exergue des situations sclérosées dans l’entreprise que nous analyserons. 

Cependant, avant d’étudier nos données qualitatives, nous donnerons un 

aperçu de la gestion au sein du Musée du Louvre.  

 

 

 

                                                           
69 D’IRIBANE, Philippe, La logique de l’honneur : gestion des entreprises et traditions nationales, Op. 
cit., p.53.  
70 Ibid.  
71 SEGAL, Jean-Pierre, « Culturaliste ? » « Culturaliste toi-même! », Op.cit . 
72 LEFEVRE, Frédéric, De l’histoire des valeurs, à la sociologie de l’entreprise : un retour sur la Logique 
de l’honneur de Phillipe d’Iribarne, 2007, [en ligne], https://www-cairn-
info.proxy.bibliotheques.uqam.ca:2443/revue-histoire-des-sciences-humaines-2007-1-page-137.htm 
Consulté le 22 mai 2018. 
73 ERHARD, Friedberg, La culture « nationale » n’est pas tout le social Réponse à Philippe d’Iribarne, 
2005, Paris, Revue française de sociologie, [en ligne], https://www.cairn.info/revue-francaise-de-
sociologie-1-2005-1-page-177.htm Consulté le 23 mai 2018. 
74  Ibid.  

https://www-cairn-info.proxy.bibliotheques.uqam.ca:2443/revue-histoire-des-sciences-humaines-2007-1-page-137.htm
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https://www.cairn.info/revue-francaise-de-sociologie-1-2005-1-page-177.htm
https://www.cairn.info/revue-francaise-de-sociologie-1-2005-1-page-177.htm
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2.2 Un exemple appliqué de la gestion des institutions muséales : 

le savoir-vivre à la Française au Louvre 
 

 

Le Louvre était, avant de devenir une institution muséale de renommée 

internationale, l’ancienne demeure royale des Rois de France75. Aujourd’hui, il 

est le Musée visité par des amateurs d’art venus des quatre coins du monde. 

Depuis peu, son concept s’exporte en province (Louvre-Lens) mais aussi à 

l’étranger (Louvre Abu Dhabi aux Émirats Arabes-Unis), en faisant l’un des 

musées les plus populaires au monde. Il n’est alors pas possible de commencer 

l’analyse de notre terrain de recherche sans en expliciter le fonctionnement. 

Divers angles d’approche pourraient être considérés, tels que la création des 

collections, ou encore l’approche historique de l’évolution de la fonction du 

Palais du Louvre. Cependant, nous avons choisi d’aborder son organisation et 

sa structure interne.  

 

Le Louvre est le plus grand musée de France, non seulement en regard du 

nombre de visiteurs, mais aussi par l’ampleur des moyens financiers injectés 

par le gouvernement français. C’est un établissement de type EP, un 

Établissement Public, qui est du ressort du Ministère de la Culture. Le Louvre 

est le seul musée de France dont l’organisation par départements est fixée par 

décret dans le Code du Patrimoine76, ce qui rend sa structure organisationnelle 

interne immuable, selon Aurélien Joudrier, ancien registraire au Louvre. Dans 

son article, l’auteur fait état d’une organisation peu claire, où les tâches définies 

et la terminologie désignant certains services dans l’organigramme pourraient 

être repensées. Au départ, le Louvre n’était concentré qu’autour de ses huit 

départements abritant ses collections (le département des antiquités 

égyptiennes, des antiquités grecques, romaines et étrusques, des antiquités 

orientales, des arts graphiques, des objets d’art, des peintures, des sculptures 

et des arts de l’Islam). Puis, suivant les besoins, se sont greffés plusieurs 

services : la communication et le service de la médiation culturelle, entre autres.  

 

 

 

                                                           
75 BRESC-BAUTIER, Geneviève, Le Louvre, une histoire de Palais, 2008, Paris, Musée du Louvre, Somogy, 
p.10.  
76 JOUDRIER, Aurélien, Théorie et idéal de l’organisation muséale, 2016, [en ligne], 
https://journals.openedition.org/insitu/13886 Consulté le 15 juin 2018. 

https://journals.openedition.org/insitu/13886
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Le poids hiérarchique est important et n’est pas sans défauts. Le Musée du 

Louvre n’est pas à l’abri des scandales. Ariane Warlin, journaliste, apporte 

qu’avant 2012, un conservateur épuisé a tenté de mettre fin à ses jours, suite à 

une pression hiérarchique trop contraignante77. La direction de l’époque est 

remise en question. L’auteure qualifie le directeur de Monarque absolu. Elle 

rapporte les propos d’un des employés qui explique à quel point il est difficile 

                                                           
77 WARLIN, Ariane, La face cachée du Louvre : Enquête sur les dérives du plus célèbre musée du monde, 
2012, Paris, Michalon, p.147. 

Figure 2  Aurélien Joudrier : Organigramme du Louvre avant 2013 



27 
 

de travailler à ses côtés, car il ne laisse pas de place à l’autonomie. Elle continue 

son accusation en démontrant que le harcèlement moral est de rigueur. 

Certains ont déjà porté plainte contre ces pratiques. Des symptômes de stress 

se sont développés chez certains (dépression, épuisement, entre autres) et des 

dossiers ont été constitués pour harcèlement moral.  

 

Cette relation à la hiérarchie fait écho aux recherches des écrits de Phillipe 

D’Iribarne. En 1981, lors de la mise en place du projet Grand Louvre (qui 

englobe la création de la pyramide de verre de Leoh Ming Pei et permet la 

découverte du Louvre Médiéval), Jack Lang, ministre de la Culture, s’exprime 

dans les termes suivants : ce projet permettrait d’« en faire par un acte de 

souveraineté […] le plus grand musée du monde »78. L’emploi du mot 

souveraineté n’est pas neutre lorsque l’on parle de l’ancienne demeure des rois 

de France. 

 

Ce n’est qu’en 2013 que la structure de l’organigramme a été revue, dans 

l’optique de le rendre plus fonctionnel. Certaines directions ont alors été 

regroupées sous la même supervision. Néanmoins, selon Aurélien Joudrier, 

cela n’est pas optimal; le nombre de grands directeurs étant de vingt, le poids 

de la hiérarchie est encore très lourd.  

 

Cette analyse nous a permis de mettre en relation des faits énoncés par la 

littérature en sociologie avec la réalité d’une institution muséale française. Le 

Québec est ancré dans un autre paradigme.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
78 I.M., Pei, BIASINI, Emile et LACOUTURE, Jean, L’invention du Grand Louvre, 2001, Paris, O. Jacob. 
p.79.  
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Figure 3  Aurélien Joudrier : Organigramme du Louvre après 2013 
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2.3 Le Québec, une culture d’entreprise familiale  

 
 

Le Québec se distingue du reste du Canada par sa culture francophone 

qui a un impact sur de nombreux champs de la société québécoise. 

Inévitablement, nous retrouvons dans ces champs la culture d’entreprise. La 

prise en compte de cette spécificité est importante pour notre analyse, la langue 

étant le pivot de cette différence. Cependant, à l’inverse de la France, aucune 

théorie dite « culturaliste » ou encore une « École Québécoise de sociologie des 

organisations » ne semble venir appuyer ce propos. Il faut alors chercher du 

côté des ouvrages généraux en sociologie des organisations. Selon Jacques 

Hamel79, sociologue, la culture d’entreprise au Québec est caractérisée par des 

facteurs spécifiques tels que l’ouverture de l’entreprise à la participation des 

employés. À l’inverse des entreprises anglophones, celles de culture 

francophone se sont développées plus tardivement. Tout comme les 

entreprises françaises, les organisations québécoises ont aussi des valeurs qui 

régissent leur gestion. La famille, selon Taylor, sociologue, est le principal 

pilier. Selon lui, les dirigeants se comportent envers leurs employés tels de bons 

pères de famille. Le sociologue Claude Béland souligne que cela se retrouve 

particulièrement dans la gestion de conflits (arriver à trouver des 

compromis)80. Cependant, il va plus loin en expliquant que cela découle d’un 

attachement aux valeurs de solidarité. Cette solidarité découlerait de la place 

prépondérante tenue par l’Église jusque dans les années 30. Après la 

Révolution tranquille, elle sera mise de côté au profit de l’État. Ce 

bouleversement aura des ressentis dans le monde des institutions muséales, 

avec pour preuve la création du Musée de la Civilisation du Québec, qui incarne 

l’aboutissement de cette réflexion. 

  

                                                           
79 MACDONALD, Roderick J.,Valeurs de l’entreprise québécoise, 1995, Montréal, Guérin, p.27 
80 Ibid.   
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2.4 Un exemple appliqué de la gestion des institutions muséales : 

le Musée de la Civilisation, un établissement singulièrement 

québécois 

 

 

Le Musée de la Civilisation est considéré comme un établissement d’un 

genre nouveau. L’idée de créer un autre musée national était en question depuis 

196781, pourtant celui-ci n’ouvrira qu’en 1988 à Québec. Roland Arpin, figure 

incontournable du Musée de la Civilisation et ancien haut fonctionnaire du 

gouvernement québécois, soutient ce projet culturel. Il en sera par la suite un 

directeur emblématique. Son expérience dans le service public aura un impact 

important sur la gestion de cette institution82. 

 

Le Musée se trouve à être dans le sillon de la Nouvelle Muséologie, qui apparait 

en 1972 après la déclaration de Santiago du Chili83. En effet, il faut faire un 

rapide retour sur les tendances de l'époque. Dans les années 60, les pratiques 

en muséologie sont considérées comme obsolètes par les muséologues de 

l’époque. Hugues de Varine dira que la Muséologie « a vieilli ». Après la 

Seconde Guerre Mondiale, les formes culturelles changent avec l’air du temps : 

le Cinéma Nouvelle Vague, Refus Globlal, ou encore la Révolution Tranquille.  

À l’inauguration du musée de la Civilisation, il est considéré comme « […] 

quelque chose d’inattendu et de surprenant », en ce qu’« […] il n’existe aucun 

musée comparable au pays ».84 C’est une forme de « […] renaissance du 

concept de musée ». Son ouverture est une rupture dans l’histoire des musées 

au Canada. On appréhende d’une manière originale le rôle social et culturel du 

Musée. Dès sa conception, il était inévitable que cette institution parle au/du 

peuple québécois, mais il se veut également une ouverture sur le monde et 

l’international. C’est, selon Roland Arpin, un musée « […] d’idées, un musée 

de la sensibilité, un Musée de la personne85 ». En effet, les thématiques 

abordées sont diverses et variées. On y retrouve des expositions avec comme 

thématiques l’Égypte magique, Londres, Chiens et Chats, etc.86 

 

 

                                                           
81 BERGERON, Yves et COTE, Julie-Anne, Un nouveau musée pour un nouveau monde. Roland Arpin et 
la nouvelle Muséologie, 2016, Paris, L’Harmattan, p.81 
82 Ibid. 
83 Ibid. 
84 Ibid., p. 81. 
85SICOTTE, Geneviève, SÉGUIN, Francine et LAPIERRE, Laurent, Roland Arpin et le Musée de la 
Civilisation, 1993, Sainte-Foy, Presses de l'Université du Québec, p.92. 
86 Le Musée de la Civilisation, « Expositions passées », Expositions, 2018, [en ligne], 
https://www.mcq.org/fr/expositions Consulté le 11 mars 2018. 

https://www.mcq.org/fr/expositions
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La culture organisationnelle du musée est directement structurée et proposée 

par Roland Arpin et se veut en rupture avec la structure traditionnelle du musée 

Temple. Pour ce faire, il propose un type de gestion inédit, ce qui vaudra 

d’intenses critiques à l’institution. Comme le souligne Yves Bergeron, ces 

critiques relatives au modèle de gestion s’expliquent par le fait que, pour la 

première fois, le Musée n’est plus dans un exercice académique, mais 

pédagogique : les expositions sont au cœur de la mission du musée, mais l’on 

retrouve aussi des publications ainsi que des activités d’animations culturelles 

et éducatives87.  

 

L’organigramme fut bâti de manière à développer et reconnaitre les grandes 

fonctions muséales entrainant la collaboration des services. Cela rejoint les 

points que nous évoquions précédemment sur la culture de la gestion des 

organisations au Québec. Un lieu où la coopération et la solidarité sont mises 

de l’avant. L’on nous rapporte que pour Roland Arpin, le plus important pour 

la réussite d’une organisation, est la gestion des ressources humaines. Une 

équipe polyvalente et multidisciplinaire. Le but de cette structure est de : 

« favoriser créativité, l’émulation et la diversité »88. Afin de promouvoir une 

relation étroite entre les services, est mis sur pied une programmation par 

thèmes, et une gestion par projets. Ce fonctionnement dit « par projets » 

entraine alors une valorisation de l’équipe qui fonctionne à l’aide d’un nouveau 

corps de métier : le chargé de projet. Ce poste fait état d’une transformation au 

sein des organisations/institutions muséales89, comme nous l’avons 

mentionné dans notre premier chapitre.  

 

 

 

  

                                                           
87 ARPIN, Roland, Le musée de la civilisation, concept et pratique, 1992, Québec, Éditions Multimondes, 
p.130. 
88  Ibid., p.137. 
89 Ibid., p.101. 
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3 Méthodologie de l’étude de terrain  

 

 

Pour mener à bien notre étude, nous avons procédé à des entrevues semi-

dirigées afin de laisser la possibilité à nos interlocuteurs de s’exprimer 

librement sans être contraints par des questions qu’ils pourraient juger trop 

restrictives.  Cette démarche nous permet de comprendre la spécificité du vécu 

des employés au sein de leur institution.  

 

La revue de la littérature en muséologie et en sociologie a su mettre en exergue 

des enjeux liés à la place des professions scientifiques (conservateur, curateur, 

commissaire, chargé de projet) dans un système hiérarchique au sein des 

institutions muséales.   

 

Afin que notre questionnaire soit pertinent, nous nous baserons sur la grille 

d’évaluation des outils de justice organisationnelle proposée par Colquitt90 

sociologue. Elle se base sur les écrits des sociologues Thibault et Walker91, 

Leventhal92, Bies et Moag93 et de Shapiro. L’auteur divise les questions en 

quatre grandes catégories : justice procédurière, justice distributive, justice 

interpersonnelle, justice informationnelle.  

                                                           
90 COLQUITT, Jason A., On the dimensionality of organizational Justice: A construct validation of a 
mesure, 2001, University of Florida, 
91 THIBAUT, John et WALKER, Laurens, Procedural Justice: a psycological analysis, 2015, Hillsdale, 
Erlbaum.  
92 LEVENTHAl, Gerald S., «The Distribution of rewards and resources in groups and organizations», 
Dans L.BERKOWITZ et W.WALSTER (Eds.), Advances in experimental social psychology, Vol. 9, 1979, 
pp. 91-133). New-York : Academic Press.  
93 COLQUITT, Jason A., On the dimensionality of organizational Justice: A construct validation of a 
mesure, Op.cit., p.5. 
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Le texte de Colquitt reprend, dans une longue introduction, l’évolution de la 

justice organisationnelle en listant les paramètres dans le tableau ci-dessus. Si 

cette grille d’analyse nous permet de traiter beaucoup de dimensions, elle ne 

nous apparaît toutefois pas assez complète sur certains points. Comme 

expliqué par la présentation des outils conceptuels, l’analyse de François Dubet 

permet d’inclure un nouvel élément qui est l’autonomie94. Nous souhaitons 

que cet élément apparaisse dans notre grille de questions. De plus, la méthode 

d’analyse de Colquitt ne prend pas en compte les déterminants sociaux95, 

éléments décisifs pour la compréhension de la globalité de l’enjeu. Ce sont les 

caractéristiques sociodémographiques définies par François de Singly : sexe et 

âge, richesses sociales personnelles (professions, catégories sociales 

                                                           
94 DUBET, François et CAILLET, Valérie, Injustices : l’expérience des inégalités au travail, 2006, Paris, 
Seuil, p.19.  
95 DE SINGLY, François, L’enquête et ses méthodes : le questionnaire, 2016, Paris, Armand Collin. Cela 
nous permettra d’avoir un aperçu plus large de la problématique. 

Figure 4  Grille d’évaluation de la Justice organisationnelle par Jason Colquitt 
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professionnelles) et capital scolaire (le capital, selon l’auteur, englobe 

également le capital économique, qui sera traité par le biais de la grille de 

Colquitt ainsi que le capital santé, que nous pensons exclure, ne rentrant pas 

dans notre analyse). Ces éléments nous permettront de comprendre quels sont 

les facteurs sociaux influençant les conduites et les représentations.  

 

Par conséquent, il est pertinent de commencer avec les questions relatives aux 

déterminants sociaux afin d’établir un portrait approfondi des sujets que nous 

interrogeons. Puis, nous nous consacrerons aux questions relatives à la justice 

organisationnelle pour ensuite finir, en guise d’ouverture, sur l’autonomie 

mentionnée par François Dubet. Les interrogations que nous proposerons à 

nos interlocuteurs seront un assemblage de questions de faits et d’opinions96. 

 

 

 

QUESTIONNAIRE 

 

Les déterminants sociaux 

 

De quel sexe êtes-vous ?  

Quel âge avez-vous ? 

Quelles professions exercent vos parents (ou ont-ils exercé) ? 

Pensez-vous que cela a eu un impact sur votre parcours ? 

Quel parcours scolaire/universitaire avez-vous ? 

Ce parcours a-t-il été déterminant pour le poste que vous occupez ?  

Quelle est votre occupation actuelle ? 

Comment y avez-vous postulé ? 

Travaillez-vous à temps complet ou partiel ? 

Cet emploi vous permet-il de subvenir à vos besoins ? 

 

  

                                                           
96 Selon François De Singly, la question de fait cerne la dimension de la pratique et se veut par conséquent 
objective. La question d’opinion demande un jugement de la pratique.  
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Aspect sociologique 

 

Justice procédurière :   
Dans votre emploi, êtes-vous capable d’exprimer vos points de vue et 

ressentis ? 

 
Justice distributive :  

Est-ce que le résultat de votre travail reflète l’effort que vous y avez consacré ? 

 

Justice interpersonnelle :  

Votre supérieur vous traite-t-il poliment ? 

 

Justice informationnelle :  

Votre supérieur a-t-il été clair dans ses communications avec vous ? 

Votre supérieur vous a-t-il expliqué toutes les procédures ? 

Les détails sur ces procédures ont-ils été communiqués à temps ? 

 

L’autonomie : 

Est-ce que vous vous épanouissez dans votre travail ? 

Quels sont les aspects qui vous plaisent ? 

Quelles satisfactions personnelles en tirez-vous ? 

 

 

 

Après avoir analysé la culture organisationnelle dans chacun des deux 

territoires, ainsi que la culture nationale et l’histoire entrainant des modes de 

gestion variant d’un territoire à l’autre, nous l’avons appliqué aux institutions 

que nous étudions. La grille d’analyse que nous proposons permet de mettre en 

exergue de manière compréhensive le vécu des employés et leurs situations 

particulières au sein des institutions.  
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CHAPITRE 3 

 

Résultats de l’analyse 
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La revue de la littérature que nous avons présentée dans les deux précédents 

chapitres fait état des enjeux contemporains auxquels les institutions muséales 

font face. Dans ce dernier chapitre, nous rendrons compte des observations 

issues de notre étude de terrain. Au long de notre analyse, nous nous sommes 

appliqués à une comparaison France-Québec aussi bien au niveau de la 

tradition muséale que des modalités de gestion des organisations. Nous nous 

permettons de préciser de nouveau que nous avons sélectionné pour notre 

terrain une institution québécoise (le Musée de la Civilisation), et une 

institution française (Le Musée du Louvre). Au cours de nos rencontres avec les 

professionnels de ces deux institutions, nous avons abordé spécifiquement les 

rapports hiérarchiques. L’idéal aurait été d’avoir dans chaque musée différents 

postes dont le niveau hiérarchique diffère. Cependant, au Louvre, le personnel 

a semblé montrer moins d’intérêt pour cette question, ce qui explique pourquoi 

le nombre de personnes interrogées est moins élevé. Sur dix-neuf courriels 

envoyés, nous n’avons obtenu seulement huit réponses dont quatre ont été 

positives. Parmi ces dernières, nous retrouvons dans cet échantillonnage, des 

conservateurs (du département des peintures, des antiquités grecques 

étrusques et romaines, Antiquités égyptiennes) ainsi qu’un régisseur d’œuvres. 

Au Musée de la Civilisation, nous avons interrogé six personnes ayant répondu 

au seul courriel qui a été diffusé dans l’institution. Les répondants travaillent 

au département des collections. L’on s’y occupe de l’acquisition d’objets, de la 

numérisation des collections et de la gestion des expositions. Nous avons trois 

conservateurs, un chargé de la gestion du droit d’auteur, et deux chargées de 

projet.  

 

 

Notre analyse sera scindée en deux parties, l’une brossera un portrait général 

de l’institution et du personnel qui y est employé et la seconde se focalisera sur 

les rapports humains et le ressenti d’injustice sociale perçue par les membres 

du personnel.  
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1 Des constats spécifiques dans les deux institutions 

 

 

 

1.1 La formation des employés  

 

Dans la littérature consultée, la question de la formation des employés est 

un sujet omniprésent, car cela indique le degré de spécialité et les capacités 

requises pour obtenir un poste dans un musée. À l’image du portrait dressé 

dans les chapitres précédents, les procédures une nouvelle fois divergent.  

 

En France, on observe que les employés ont tous reçu une partie ou la totalité 

de leur formation par l’École du Louvre. Certains n’ont pas dépassé le premier 

cycle, mais d’autres, souhaitant devenir conservateurs, ont continué suivant la 

« Voie royale » en effectuant les deux cycles de l’École du Louvre, puis passant 

le concours de conservateur du Patrimoine relié au corps d’État. Une fois celui-

ci obtenu, ils ont parfait leur formation à l’Institut National du Patrimoine. 

Cependant, nous avons eu l’occasion de discuter avec un registraire ayant eu 

une formation différente : « J’ai commencé à l’École du Louvre. Et j’ai trouvé 

très vite du travail, j’habitais à Dijon en Bourgogne. J’ai continué en faculté 

d’histoire de l’art là-bas. Et j’ai fait également l’école des Beaux-Arts »97. Afin 

de travailler au Louvre, cet employé nous a confié avoir dû passer un concours 

de la fonction publique. En conclusion, même si cette personne a un parcours 

moins classique que les conservateurs interrogés, elle s’est retrouvée contrainte 

de passer un examen similaire.  

 

Cela démontre que, pour les conservateurs, la formation n’est pas flexible, ne 

laissant pas place à des reconversions de carrières ou bien des réorientations 

dans les parcours universitaires. Alors que cela semble être le cas pour les 

régisseurs d’œuvres, notre personne-ressource ayant pu avoir un cheminement 

au gré de ses envies. Cependant, le système de la fonction publique contraint 

ses employés à détenir un concours et ce, peu importe le métier exercé.  

 

 

 

 

 

 

                                                           
97 Registraire, entrevue menée par A. Galassini le 9 juillet 2018 à Montréal. 
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Au Québec, les parcours universitaires, concernant le domaine de la 

muséologie, ne sont pas ancrés dans un chemin précis. Les diplômes sont 

variés : baccalauréats en Histoire, en musicologie, scénographie, des maitrises 

en Interprétation du Patrimoine, en muséologie98. Cela fait écho aux paroles 

d’Yves Bergeron et Jennifer Carter 99, rappelant qu’il n’existe pas de règles 

spécifiques. Cela laisse alors la porte ouverte aux personnes souhaitant se 

reconvertir dans leur profession. Le système québécois peut alors être qualifié 

de plus flexible qu’en France. 

 

1.2 Premiers postes dans la profession et obtention du statut 

dans les institutions étudiées 

 
Une fois de plus, nous verrons que le processus de titularisation des 

employés diffère d’une institution à l’autre. S’attarder sur ce point permet de 

mettre en lumière les systèmes de gestion caractéristiques des deux contextes 

que nous étudions.   

 

Le Louvre étant un établissement public sous la houlette de l’État français, ses 

employés ont tous obtenu le même sésame d’entrée : la réussite à l’un des 

concours de catégorie A de la fonction publique. Les conservateurs l’ont 

préparé à l’Université Paris-Sorbonne (Paris IV), en partenariat avec l’École du 

Louvre. Cependant, la formule du concours a changé, créant aujourd’hui des 

inégalités parmi les candidats. Il y a une dizaine d’années, le concours était 

similaire à l’agrégation. Il comprenait trois questions circonscrites dans 

l’espace et le temps. « Donc en fait on se retrouvait tous à la même enseigne. 

Du coup, c’était beaucoup plus égal comme traitement »100.  

 

Cependant, aujourd’hui, les questions sont plus larges, amenant à couvrir 

l’entièreté de l’histoire de l’art. Cette même conservatrice continue son propos 

en expliquant que ce bouleversement crée des perturbations dans la 

profession :  

« Si vous avez un jury constitué essentiellement de modernistes, vous, 
vous êtes antiquisants, vous rendez une copie sur l’art du portrait. 
Vous traitez en particulier l’art grec et romain, ce qui n’est pas anodin 
dans l’histoire du portrait. On vous saque en disant « vous n’avez pas 
parlé du 19e ». […] Il n’y a pas eu d’antiquisants qui ont été reçus, ni 
en Grèce, ni en Orient, ni en art romain, pendant dix ans. Ça a été 
assez dramatique »101. 

                                                           
98 Conservatrice A, entrevue menée par A. Galassini au Musée de la Civilisation, le 13 juin 2018 à Québec.  
99 BERGERON, Yves et HOFFMAN, Sheila, « Pour une nouvelle formation en muséologie : au-delà du 
«savoir » et du « savoir-faire ». Éducation et Francophonie, 2015 
100 Conservatrice C, entrevue menée par A. Galassini, le 1er juin 2018 à Montréal.   
101  Conservatrice C, Op.cit.  
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Cependant, avoir ce concours est la garantie d’une stabilité de l’emploi. Un 

registraire nous rapporte qu’il l’a présenté, car il avait « un statut qui n’était pas 

très bon, car à la ville de Paris, il n’existait pas de contrat catégorie A si on n’était 

pas conservateur. Donc j’ai passé le concours de chargé d’études au ministère 

de la Culture, que j’ai eu! »102.  

 

Bien que le concours garantisse en théorie un emploi à tous les lauréats, il est 

rare que les finissants obtiennent un poste dans leur domaine de spécialisation. 

Beaucoup sont passés par des périodes au Centre de Restauration et de 

Conservation des musées de France. Une de nos personnes-ressources nous en 

explique la raison : « Alors c’est un grand classique ! On vous met là où il y a de 

la place. C’est le principe de la fonction publique ». Certains y sont restés 

jusqu’à six ans. Ces postes, le plus souvent, n’ont pas de lien avec le domaine 

dont ils sont spécialistes. Il n’en reste pas moins que certains cas diffèrent:  

« J’ai passé ce concours en 1985 et j’ai été titularisé au bout de 18 mois, 
qui est la règle pour les fonctionnaires français. À l’issue du stage de 
fonctionnaire, j’ai été nommé au département des peintures du Musée 
du Louvre, où je suis resté depuis »103.  
 

L’on comprend alors que la fonction publique souhaite avant toute chose que 

les postes soient pourvus et, pour ce faire, l’on n’hésite pas à les combler par 

des emplois qui ne correspondent pas à leur domaine de compétence.  

 

Au Musée de la Civilisation, les conservateurs passent un concours organisé par 

l’institution même104. Les modalités sont les suivantes : il s’agit d’un entretien 

oral avec des mises en situation et des retours sur les expériences 

professionnelles passées. Néanmoins, d’autres ont directement été appelés par 

le musée à la suite du dépôt de leur curriculum vitae105 : « C’est le Musée qui m’a 

appelée en me disant que j’avais vraiment le profil »106. D’autres ont réussi à 

obtenir le poste grâce à un concours de circonstances :  

« J’avais postulé, oui. Mais en fait, quand je travaillais au Musée 
Stewart, j’étais adjointe à l’archiviste des collections. C’était cet 
archiviste qui avait passé l’entretien au Musée de la Civilisation. Il 
avait accepté ce travail à la dernière minute, sa conjointe a décidé 
qu’elle ne voulait pas quitter Montréal. Donc il avait rappelé le 
directeur ici, puis il avait dit : mon adjointe serait intéressée. J’ai passé 
l’entrevue, j’ai eu le poste! »107. 

                                                           
102 Registraire. Op. cit.  
103 Conservateur D, entrevue menée par A. Galassini, le 13 juin 2018 à Québec.  
104 Conservatrice A, Op.cit. 
105 Conservateur B, entrevue menée par A. Galassini au Musée de la Civilisation le 11 juin 2018 à Québec. 
106 Ibid.   
107 Archiviste/Conservatrice, entrevue menée par A. Galassini au Musée de la Civilisation le 11 juin 2018 à 
Québec. 
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Avant d’obtenir leur contrat, les employés de ce musée ont fait leurs armes dans 

d’autres institutions muséales, le MCQ recrutant le personnel sur le critère de 

l’expérience. Les employés sont souvent premièrement engagés en tant 

qu’« occasionnels », intervenant sur des projets spécifiques de courte durée. Ils 

peuvent être renouvelés, ce qui rend le processus de titularisation plus long. 

Cette situation instable peut persister plusieurs années et ces contrats peuvent, 

d’une année à l’autre, prendre fin pour des raisons budgétaires. Cette tradition 

en matière d’emploi, dans laquelle s’est inscrit le musée, tant à se modifier :  

« Je dirais qu’il y a plusieurs années, ça se passait un peu plus comme 
ça. On avait des conservateurs engagés sur contrats pour un projet 
précis. Je ne saurais pas dire quand cela a pris fin. Je pense que ça fait 
une dizaine d’années ».  

 

Serions-nous en train d’observer une sédentarisation du conservateur au MCQ? 

Il semblerait que le Musée tend vers un autre modèle de gestion en voulant 

implanter de manière permanente des conservateurs. Cependant, certains ont 

eu la chance d’obtenir ce statut plus rapidement, ce qui n’est pas sans créer de 

tensions:  

« Moi, en fait, ma situation est délicate. Parce que j’ai eu ma 
permanence au bout d’un an et, dans mon équipe, il y a deux 
personnes qui sont toujours à contrat […]108. Ce que j’ai trouvé 
difficile, j’étais consciente du mécontentement, mais on ne venait pas 
me le dire ».  
 

Ce système de fonctionnement crée des inégalités au sein de l’équipe. Des 

questionnements se soulèvent, des employés passent par le biais du syndicat et 

vont voir la direction, mais les réponses obtenues sont peu satisfaisantes : « On 

va voir la direction pour poser des questions, c’est délicat, la direction elle fait 

ce qu’elle veut » 109.  

 

Au vu de ces observations, les critères de recrutement des salariés au sein du 

Musée de la Civilisation semblent être souples. La direction est maitresse de 

l’embauche, n’incluant aucun autre acteur comme cela peut l’être en France. 

D’un côté, cela permet à certains employés de pouvoir être embauchés plus 

facilement. Cependant, le revers de la médaille est que cela entraîne des 

disparités entre les membres du personnel.  

 

                                                           
108 Chargées de projets, entrevue menée par A. Galassini au Musée de la Civilisation le 11 juin 2018 à 
Québec. 
109 Ibid.   
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2 Les sentiments d’injustice dans le milieu muséal 

 

 

Dans le chapitre précédent, nous avons théorisé la justice au travail en 

explicitant les points de vue des auteurs s’étant intéressés à cette question. 

Nous avons sélectionné plusieurs éléments afin de constituer notre grille de 

questionnaire. Cette partie sera alors divisée selon divers types de justice 

sélectionnés.  

 

 

2.1 Exprimer librement son point de vue (justice procédurale) 

 

 

Comme nous l’avons vu dans les textes théoriques en sociologie, la 

liberté d’exprimer son point de vue est l’un des aspects les plus importants dans 

l’analyse de la justice organisationnelle. Elle détermine si l’individu est serein 

dans l’organisation qui l’embauche. Pouvoir exprimer son opinion lors de la 

prise de décisions démontre que la personne est prise en considération et que 

son opinion importe pour ses collègues. 

 

Au Louvre, un des conservateurs explique qu’il lui est possible d’exprimer son 

point de vue, mais il note cependant une hiérarchie « très forte »110. Compte 

tenu du nombre d’employés, cette dernière est selon lui nécessaire car : « […] il 

faut que les choses soient clairement définies »111. Donc les rapports entre 

employés sont régis selon une certaine procédure : « Je ne m’adresse pas 

directement au président directeur du musée, à moins que ce soit moi qu’il 

sollicite »112. Le registraire s’accorde sur ce point : « C’est le jeu de la 

hiérarchie »113. 

 

Trois des employés du Louvre estiment que les points de vue et ressentis 

peuvent facilement être échangés lors de discussions personnelles et privées, 

dans les bureaux et couloirs plus que lors des réunions du personnel. Certains, 

telle cette conservatrice, prend cette liberté d’expression; cependant, elle 

rapporte que « ça peut avoir des conséquences assez fâcheuses sur la 

carrière »114. À ces faits désagréables se greffent des prises de décisions 

                                                           
110 Conservateur D, Op. cit.  
111 Conservateur D, Op. cit.  
112 Conservateur D, Op. cit.  
113 Registraire. Op. cit.  
114 Conservatrice C, Op. cit.  
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arbitraires de la part des supérieurs. Cette conservatrice explique que cela n’est 

pas sans conséquences : « Ça crée de grandes frictions dans le musée, voire de 

grandes souffrances »115. Des décisions importantes sont prises à l’avance sans 

consulter au préalable les employés. Les procédures116 ne sont pas explicitées, 

prises en collégialité avec les employés. Ainsi, l’on note que notre interlocutrice 

nous fait part de sa frustration et de son mécontentement envers ces manières 

d’agir. Elle exemplifie son propos en nous rapportant une affaire concernant 

une galerie dont les vitrines et les objets ont dû être changés du jour au 

lendemain sans consultation.  

 

L’on en conclut alors que les rapports de travail peuvent parfois être sujets à des 

conflits au sein de l’organisation du Louvre, compte tenu du fait que certains 

employés n’aient pas leur mot à dire sur les décisions prises par les supérieurs. 

Cependant, cette analyse doit être nuancée. D’autres salariés nous rapportent 

qu’ils peuvent s’exprimer librement, mais évoquent tout de même le devoir de 

réserve auquel ils sont soumis en tant que fonctionnaires : 

 « Alors, il y a toujours un devoir en tant que fonctionnaire, un devoir 
de réserve; si mon directeur me dit « n’en parlez pas », je n’en parle 
pas. En revanche, j’ai toujours le droit de m’exprimer et je pense que 
quand je m’exprime, les gens prennent en compte ce que je peux 
dire »117. 

 
Il est délicat d’établir des généralités étant donné la pluralité des témoignages. 

Néanmoins, nous pouvons noter que certains employés sont mécontents de 

leurs conditions au sein du Louvre en raison de ces prises de décisions 

autocratiques. Leur droit à la parole existe; cependant, il semble parfois être 

contrarié. 

 

Au Musée de la Civilisation, les employés rapportent que certaines décisions 

sont prises en accord avec les intérêts des salariés : « Pour placer quelqu’un 

pour un projet spécifique, ils prennent vraiment en compte nos intérêts et nos 

qualifications, ils sont très respectueux de cela »118. La direction du Musée de la 

Civilisation se met à l’écoute de ses salariés afin de leur proposer des missions 

en adéquation avec leurs compétences. Cela est l’inverse du fonctionnement du 

Musée du Louvre. Une autre employée parle des changements à venir : « On 

nous parle d’inversion du Flux décisionnel »119. Depuis cette année, l’institution 

essaie de mettre en place une nouvelle méthode de gestion se nommant LINE, 

visant à introduire un peu plus les employés dans les décisions majeures120.  

                                                           
115 Conservatrice C, Op. cit.  
116 Terme utilisé par COLQUITT pour faire référence aux prises de décisions par les supérieurs.  
117 Registraire, Op. cit.   
118 Conservatrice/Archiviste, Op. cit.  
119 Conservatrice A, Op. cit.  
120 Conservatrice A, Op. cit.  
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Cependant, cette cohésion au sein de l’équipe est à nuancer : un des 

conservateurs explique s’être retrouvé en conflit avec certaines de ses équipes 

de travail : « J’ai déjà eu des frictions par le passé et ce n’est, dans certains cas, 

plus possible d’avancer »121. Les conflits auxquels il fait référence naissent, 

selon lui, du fait que les conservateurs ne sont pas assez considérés comme des 

spécialistes. Le chargé de projet est à la tête des opérations pour la réalisation 

des expositions, et il semble parfois ne pas prendre en considération les 

recommandations des conservateurs en ce qui concerne l’éthique d’exposition 

de certains objets. Il nuance tout de même son propos en expliquant que cela 

dépend de la personnalité de chacun.  

 

L’on observe alors que les conflits concernant l’expression des points de vue 

existent dans les deux institutions. Au Musée du Louvre, une certaine contrainte 

dans la liberté de parole associée à la non-prise en compte de certains 

commentaires, du fait d’une structure (trop) rigide, détériore l’ambiance 

générale de travail. À l’inverse, ce n’est pas ce manque de liberté de parole qui 

est source de conflits au Musée de la Civilisation, mais bien les tensions dans 

les équipes de travail, ralentissant le rythme de chacun.   

 

  

                                                           
121 Conservateur B, Op. cit.   
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2.2 Les communications au sein de nos musées (justice 

informationnelle)  
 

 
La communication en temps et en heure des informations permet 

l’installation d’une atmosphère de travail saine au sein d’une équipe. 

Hypothétiquement, les employés sont enclins à effectuer leur travail 

correctement si on leur communique les informations dans des délais 

respectables122. À cela, les sociologues Bies et Moag ajoutent que la manière de 

transmettre, à savoir le ton utilisé et le médium, influent sur la réception de 

l’information par la tierce personne. C’est un paramètre que nous prendrons 

en considération. 

 

Au sein de l’institution française, les communications semblent être un sujet 

très discuté : « C’est très difficile, car on est toujours amené à travailler à droite 

et à gauche. On n’a pas toujours le retour en temps et en heure. Mais je sais que 

les choses sont faites »123. Le Louvre se caractérise principalement par le 

nombre d’employés que compose son équipe. Comme précédemment 

expliqué, il s’agit du musée employant le plus de personnes en France124 : 2000 

personnes communiquent quotidiennement par courriel. Pour des 

conservateurs ayant connu l’époque où les communications se faisaient 

oralement, ce changement bouleverse la nature des rapports entre collègues :  

« Moi je travaille au sein du Louvre depuis plus de 30 ans. À l’époque, 
on n’avait pas d’ordinateur ni de messagerie électronique, on montait 
volontiers voir la personne qui se trouve dans le même couloir, car on 
avait une question à lui poser. Maintenant, on est surpris de voir que 
les gens se parlent beaucoup moins qu’avant, et s’envoient des 
messages. On s’envoie des messages par paresse, au lieu de prendre 
le temps d’aller voir une personne qui se trouve à quelques mètres »125.  

 
Il n’est pas le seul à noter que la conversation directe d’un employé à un autre 

reste le médium de communication le plus simple afin de s’accorder sur des 

décisions majeures.  

 

                                                           
122 COLQUITT, Jason A., “On the Dimensionality of Organizational Justice : A construct validation of a 
measure”, Op.cit.  
123 Registraire, Op. cit.  
124 Le Magazine Challenges rapporte que le Musée emploie plus de 2000 personnes.  
Challenges, « Les chiffres fous du Louvre », Conso et Luxe, 2013, [en ligne], 
https://www.challenges.fr/conso-et-luxe/les-chiffres-fous-du-louvre_219564 Consulté le 22 juillet 2018.  
125 Conservateur D, Op. cit.  

https://www.challenges.fr/conso-et-luxe/les-chiffres-fous-du-louvre_219564
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« On a des réunions de service avec la régie, les conservateurs. La 
responsable administrative, là, c’est du quotidien. Mais les échanges 
se font surtout dans les couloirs, ou quand les personnes viennent me 
voir dans le bureau. Je pense que c’est là où l’on traite du maximum 
de choses »126.  
 

La gestion des rapports humains est simplifiée lorsque les individus prennent 

le temps de communiquer face à face, l’échange de courriel complexifiant alors 

les échanges. Il est intéressant de pointer le fait que la prise de décisions, qui 

elle aussi est sujette à débat, est intimement liée à la communication des 

informations. Les employés ne prennent pas part aux débats majeurs 

concernant leurs tâches, en sont informés tardivement et vraisemblablement 

mal du fait de l’abondant échange de courriels.   

 

Au MCQ, aucun des salariés n’a de remarques sur la gestion des 

communications à l’interne. D’après nos personnes-ressources, les 

communications sont, de manière générale, bien maitrisées : « Ça peut arriver 

que l’on apprenne certaines informations par une autre personne, mais c’est 

assez exceptionnel »127, nous rapporte l’archiviste. Le musée et son personnel 

portent alors une attention toute particulière à ce que les membres de l’équipe 

soient tenus au courant des décisions prises. Il y a moins d’informations à ce 

sujet-là, car aucun des employés ne semble avoir soulevé d’autres points 

importants au plan des informations communiquées.  

  

                                                           
126 Régisseur, Op. cit.  
127 Conservatrice/Archiviste, Op. cit.   
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2.3 La satisfaction et la reconnaissance (justice distributive)  

 

 

Troisièmement, nous nous focaliserons sur la justice distributive. Ce 

paramètre s’attache à soulever la question des retours sur le travail effectué par 

les salariés en termes de rémunération. Il s’agit d’un point sensible que nous 

n’avons pas réussi à aborder avec tous nos interlocuteurs. Cela est avant tout dû 

à la qualité du contact avec la personne. Cependant, certains ont désiré 

s’exprimer à ce sujet. Une des conservatrices du Louvre nous donne sa vision 

sur les salaires au sein de sa profession; elle semble exprimer une certaine 

satisfaction, qu’il faut toutefois relativiser : 

 « Non, ça ne va pas du tout. Mais à côté de mes collègues grecs, on 
gagne une fortune. Après, il y a différents niveaux, c’est-à-dire qu’on 
est très mal payé, c’est même scandaleux en début de carrière. Grosso 
modo, c’est pareil qu’un documentaliste, un instituteur. On stagne 
pendant longtemps »128. 

 
Encore une fois, la situation au Québec est différente. Un des conservateurs 

s’est démontré satisfait de sa condition d’employé : « Comme j’ai dit, ici on a 

des conditions très bonnes. Pour les conservateurs, ce sont parmi les meilleures 

que l’on peut avoir au Québec, c’est extraordinaire ! ». Vraisemblablement, de 

telles situations sont possibles, car le Musée de la Civilisation est une des rares 

institutions nationales au Québec. Ce statut lui permet alors d’obtenir des 

financements plus importants, conduisant à une meilleure rémunération de ses 

salariés que d’autres établissements plus modestes. 

 

En somme, même si nous avons analysé deux établissements gérés par l’état, 

les modalités de rémunération ne s’accordent pas. Les conservateurs français 

sont visiblement mécontents de leur salaire compte tenu de la difficulté des 

études (concours). Leurs homologues québécois ne nous ont pas exprimé 

autant de contrariété; inversement, ils sont reconnaissants de leur position. 

 

  

                                                           
128 Conservatrice C, Op. cit.  
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2.4 Les relations avec les supérieurs hiérarchiques (justice 

interpersonnelle)  

 

 
Nous parlerons du rapport avec les supérieurs ainsi que de la 

reconnaissance du travail effectué par les salariés que nous interrogeons. En 

somme, il en va de leur honneur, car nous parlerons ici du respect entre les 

employés (par exemple, le ton utilisé, les formules de politesse) et de leurs 

relations. 

 

La reconnaissance par la hiérarchie est un sujet compliqué dans l’institution 

française : « On n’est quasiment jamais remerciés individuellement, de telle ou 

telle chose »129. Cependant, au Louvre, les conservateurs savent qu’ils sont 

estimés, car ils peuvent travailler sur leurs programmes de recherche selon 

leurs envies. Malgré tout, cette même conservatrice explique que c’est une 

reconnaissance « en creux »130 et qu’elle semble tout de même limitée du fait 

qu’elle ne soit jamais énoncée explicitement.  

 

Il s’agit alors d’un manque de reconnaissance de la part des supérieurs 

hiérarchiques pour les tâches effectuées. Néanmoins, certains employés au 

Louvre nuancent ce propos en expliquant que les relations peuvent aussi parfois 

être très cordiales entre eux et le rapport de ce registraire : « on s’entend assez 

bien pour nous permettre de parler franchement tout en restant polis bien 

sûr »131. 

 

Au Musée de la Civilisation, la reconnaissance de la part de la hiérarchie pour 

le travail effectué n’est pas conflictuelle. Elle est même bienveillante et 

attentionnée à l’égard de ses employés : « quand une expo ouvre, il y a toujours 

un message de félicitations envoyé à toute l’équipe, car c’est le résultat de toute 

une équipe »132. 

 

De manière générale, dans les deux institutions, des problématiques de 

diverses natures surgissent, mettant en lumière des dysfonctionnements dans 

la gestion de ces musées. D’un côté, au Louvre, les employés ne sont pas 

reconnus et remerciés pour le travail qu’ils effectuent, chose que nous ne 

vérifions pas au Musée de la Civilisation. Cela ne veut pas dire que les 

frustrations n’existent pas; elles sont simplement de nature autre. 

 

 

 

                                                           
129 Conservatrice C, Op. cit.  
130 Conservatrice C, Op. cit.  
131 Registraire, Op. cit. 
132 Conservatrice A, Op. cit.  
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2.5 Le plaisir au travail 

 

Le plaisir de travailler, comme nous l’avons vu dans notre précédent 

chapitre qui s’attache à comprendre les satisfactions que les employés tirent de 

leur travail, a été théorisé par Dubet, mais aussi Boltanski et Thévenot133. Nous 

verrons au cours de cette partie que plusieurs éléments voilent le plaisir que 

certains salariés ont à travailler dans leur institution, mais que d’autres aspects 

les contrebalancent, les incitant à continuer leur carrière dans ce domaine.   

 

En plus du manque d’estime que nous venons d’évoquer au Louvre, une des 

conservatrices nous explique qu’un plan de prévention des risques 

psychosociaux a été mis en place à cause des décisions arbitraires prises par la 

direction, laissant l’employé dans une position délicate :  « Certaines personnes 

ont été suivies au sein du département, car il y a de vrais problèmes, il y a eu 

plusieurs départs en trois ans, en partie à cause de ces problèmes que l’on 

rencontre au niveau de la gestion du personnel »134. Après des recherches 

approfondies, on retrouve un article faisant mention de cet épisode dans le 

magazine en ligne La Tribune de l’art 135. Cette information vient confirmer les 

observations de la journaliste Ariane Warlin136, comme nous l’avons mentionné 

dans le chapitre précédent. En guise de rappel, des employés ont constitué des 

dossiers pour harcèlement moral. Visiblement, il s’agit d’une problématique 

que le Musée du Louvre s’efforce de traiter. En effet, dans son plan stratégique 

2015-2017, l’institution a inclus une section s’intitulant « Agir pour promouvoir 

la qualité de vie au travail », expliquant que, depuis 2012, le Musée est muni 

d’un pôle santé afin de prévenir les dépendances et les agressions. Ce 

document rapporte que le musée souhaite traiter les soucis liés à l’alcool. 

Concernant le harcèlement, depuis 2013, des groupes de travail ont été 

constitués. Cela a été mis en place après la pose d’un diagnostic RPS (Risques 

Psycho-sociaux)137.  

 

 

                                                           
133 MOULIN, Stéphane, Inégalités Mode d’emplois :  L’injustice au travail au Canada, Op. cit.  
134 Conservatrice C, Op. cit.  
135 La tribune de l’art, « Réserves du Louvre : interview d’un(e) conservateur (trice) du département des 
antiquités égyptiennes (3) », 2015, [en ligne], https://www.latribunedelart.com/reserves-du-louvre-
interview-d-un-e-conservateur-trice-du-departement-des-antiquites-egyptiennes-3 Consulté le 23 juillet 
2018. 
136  WARLIN, Ariane, « La face cachée du Louvre : Enquête sur les dérives du plus célèbre musée du 
monde », Op. cit.  
137 Musée du Louvre, Stratégie de « responsabilité sociétale des organisations » du musée du Louvre, 
2014, Paris, Musée du Louvre, p.50  

https://www.latribunedelart.com/reserves-du-louvre-interview-d-un-e-conservateur-trice-du-departement-des-antiquites-egyptiennes-3
https://www.latribunedelart.com/reserves-du-louvre-interview-d-un-e-conservateur-trice-du-departement-des-antiquites-egyptiennes-3
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Néanmoins, peu de modifications eurent lieu dans la gestion suivant la mise en 

place de ce pôle santé: 

 « On est en sous-effectifs, nous n’y arrivons plus, les gens craquent. 
On dit tout ça dans le rapport de risques psycho-sociaux! C’est la 
principale souffrance au travail! Nous avons eu un retour de cette 
évaluation! Cependant, trois semaines après, on nous dit qu’il faut, 
dans les deux mois qui suivent, rendre un programme de rénovation 
des salles. Mais on est chez les fous »138. 
 

Au Musée de la Civilisation, nous n’avons pas relevé de frustration concernant 

les rapports interpersonnels. Mais il existe des mécontentements d’une autre 

nature. Du fait qu’il s’agit d’un musée de société, plusieurs conservateurs 

expliquent que leurs missions ne sont pas centrées sur l’étude de la collection : 

 « On a des objets extraordinaires qui méritent d’être restaurés depuis 
longtemps. Il y a des choses exceptionnelles que je voudrais faire 
restaurer, mais probablement que le jour où je vais prendre ma 
retraite, ça ne sera toujours pas fait. Il y a d’autres priorités avant. Et il 
faut documenter, il faut faire de la recherche, des colloques, des 
publications, mais on n’en est pas là. C’est tellement gros comme 
problème que je ne pense pas, dans la conjoncture qu’on vit, que je 
vais voir ça de mon vivant. […] On a des collections phénoménales, 
mais on est incapables de les documente »139. 
 

La Société des musées québécois avait brossé un portrait similaire de la 

situation du métier de conservateur dans l’institution muséale, en notant que 

la tendance actuelle était à la marginalisation des tâches liées à la conservation 

des collections et à leur recherche au profit de tâches connexes. Le même 

conservateur revient sur la pluralité de ses tâches : « on peut travailler sur un 

dossier d’acquisition, et le lendemain être appelé à travailler sur une exposition 

en lien avec les technologies »140. De ce fait, une des conservatrices nous confie 

qu’elle se trouve un peu essoufflée compte tenu de tous les mandats qu’elle doit 

mener de front, dont la gestion des collections de diverses sections. Nous 

sommes alors dans le même paradigme soulevé par la SMQ141 au début des 

années 2000, qui est celui du surmenage entraîné par le surnombre de tâches 

demandées à l’employé. À cela, il faut ajouter les problématiques liées aux sous-

effectifs142. Un des employés nous rapporte qu’il faudrait plus de 

conservateurs, d’adjoints, mais aussi un restaurateur à temps complet afin que 

l’équipe mène à bien son travail. 

                                                           
138 Conservatrice C, Op. cit 
139 Conservateur B, Op. cit.  
140 Conservateur B, Op. cit. 
141 Société des Musées Québécois en collaboration avec le Conseil québécois des ressources humaines en 
culture, Analyse de la profession : chargée ou chargé de projet aux expositions, Montréal : Société des 
musées québécois, Op. cit. p.6.  
142 Conservatrice A, Op. cit. 
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Malgré les problématiques que nous venons de soulever, si l’on questionne nos 

employés sur leur épanouissement dans leur travail, ils répondent tous 

positivement. Le travail dans une institution muséale semble être une vocation 

de passion. Les employés sont tous dévoués à la cause de leur institution ainsi 

qu’aux missions qu’elle porte de l’avant, et ce même si des contraintes sont 

existantes. Citons en exemple le témoignage de ce registraire au Louvre : « Moi, 

ce qui me donne toujours l’envie d’aller travailler le matin, c’est de me dire : 

Qu’est-ce qui va se passer aujourd’hui? Ce n’est jamais monotone »143. 

L’archiviste au MCQ fait un constat similaire avec son travail : « En tant 

qu’archiviste, on travaille toujours sur des collections différentes, il y a toujours 

de nouvelles questions qui sont soulevées : soucis de numérotation, objets 

manquants, etc. »144. 

 

Néanmoins, cette même employée envisage une réorientation dans ses 

perspectives de carrière, mais pour des raisons personnelles:  

« J’aime encore ce que je fais et heureusement. Mais je vais changer de 
carrière, je vais faire un retour aux études. Je suis rentrée dans les 
musées j’avais 25 ans; ce n’est pas que je n’aime plus ça, c’est qu’à un 
moment donné, il faut faire autre chose »145. 
 

En définitive, cette analyse de terrain permet de brosser le portrait des deux 

institutions ancrées dans leurs contextes nationaux, l’une en France, l’autre au 

Québec. Les entretiens menés permettent de faire ressortir les traits 

caractéristiques de deux façons de contrôler des institutions muséales. Le 

Musée du Louvre est le parfait exemple d’un établissement très hiérarchisé, où 

la prise de parole pour certains employés est compliquée à instaurer. Ariane 

Warlin, journaliste, dans son ouvrage « La face cachée du Louvre », qualifie ce 

musée « d’intouchable » et de « traditionnel ». Paradoxalement, cela ne 

décourage pas les salariés qui, compte tenu des magnifiques collections qu’ils 

ont à gérer, trouvent satisfaction. Le Louvre est un incontournable de la scène 

muséale internationale, la fierté des employés à cet égard se ressent.  

 

La vie au Musée de la Civilisation est plus paisible. Nous avons pu comprendre 

qu’il s’agit d’une institution gérant ses activités par projets et mettant de l’avant 

ses expositions thématiques. Les employés ne manquent pas de noter que cela 

les empêche de développer la documentation de l’immense fonds de 

collections que le musée possède. Cependant, les conditions de travail des 

employés sont satisfaisantes, la direction étant à l'écoute de leurs envies et 

besoins. 

                                                           
143 Registraire, Op. cit. 
144 Conservatrice/Archiviste, Op. cit. 
145 Conservatrice/Archiviste, Op. cit. 
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Si l’on devait brosser le portrait de l’institution muséale idéale, en prenant note 

des défauts de chacun de nos exemples, il faudrait qu'elle considère un temps 

de recherche important pour ses conservateurs et qu’elle prenne en 

considération le droit de parole de ses employés dans la prise de décisions 

majeures. Toutefois, il faut prendre conscience des traditions de gestion 

durablement ancrées dans chacun des territoires dont sont tributaires nos deux 

sujets d’étude. Dans le chapitre précédent, le sociologue Phillipe d’Iribane146 

mentionnait la très forte hiérarchisation des organisations françaises. Ce point 

se confirme par les résultats de notre analyse. Au Québec, des auteurs147 ont 

noté la grande part de solidarité des membres d’une même institution, détails 

que les salariés du MCQ approuvent. La corrélation entre la tradition de gestion 

longuement implantée dans un territoire et nos institutions muséales n’est 

alors plus à démontrer, les preuves que nous avançons la mettant en évidence. 

 

  

                                                           
146 D’IRIBANE, Philippe, La logique de l’honneur : gestion des entreprises et traditions nationales, Op. 
cit., p.50. 
147  MACDONALD, Roderick J., Valeurs de l’entreprise québécoise, Op. cit. p.27. 
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CONCLUSION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Les musées n’ont pas de frontières, ils ont un réseau148» : telle est la phrase en 

en-tête du site Web de l’ICOM. Cependant, notre analyse démontre que malgré 

les importants liens tissés entre la France et le Québec, la gestion des 

institutions muséales est inévitablement ancrée dans un contexte national 

démontrant alors la présence de frontières. 

 

Dans le premier chapitre, nous retenons avant tout que les musées en France et 

au Québec furent érigés pour des raisons diverses et à différentes époques. La 

tradition muséale en France s’est construite sur une base solide à partir de la 

Révolution française. Au Québec, la passion pour les institutions muséales ne 

s’est établie que tardivement. Cependant, cet écart temporel n’empêche pas 

l’un comme l’autre territoire d’avoir développé une réflexion sur la mise en 

valeur de leurs collections et d’entretenir de fructueux échanges à ce propos.  

Cependant, le musée d’aujourd’hui se redéfinit à mesure qu’évolue la société et 

surtout avec l’essor de l’informatique et du numérique. Les musées modifient 

leurs missions, et cela impacte le travail des employés. Cette observation nous 

invite à enquêter sur le rôle et la fonction de chacun dans l’institution muséale. 

 

Dans un second chapitre, nous avons défini un questionnaire d’entretien grâce 

aux outils développés par la Sociologie.  

 

                                                           
148 Conseil international des musées, « Actualités », 2018, [en ligne], https://icom.museum/fr/ Consulté 
le 2 août 2018. 

https://icom.museum/fr/
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La dernière partie consiste en un dépouillement des entrevues menées avec un 

certain nombre d’acteurs de ces institutions. Cependant, nos analyses de 

terrain doivent être mises en perspective. Nous nous sommes attardés sur les 

différences Québec/France. Il est pertinent de noter que le nombre de musées 

nationaux au Québec ne s’élève qu’au nombre de trois. À titre informatif, il 

s’agit du Musée national des Beaux-Arts du Québec, du Musée d’Art 

Contemporain de Montréal, et du Musée de la Civilisation à Québec. Le statut 

de ces institutions est inscrit dans la loi sur les musées nationaux, M-44149. À 

titre de comparaison, le nombre de musées nationaux en France150 dépasse la 

trentaine d’institutions151. 

 

Ainsi, l’on peut hypothétiquement penser qu’il est plus évident pour le Québec 

que pour la France de gérer ses institutions. Nos entretiens donnent à voir que 

le ressenti des employés québécois est empreint de moins de mécontentements 

que celui de leurs homologues dans la fonction publique française. Du fait de 

leur nombre, nous pensons que les musées au Québec peuvent fournir une 

qualité de travail supérieure pour leurs employés. En France, la complexité de 

la situation peut expliquer en partie le malaise des salariés.  

 

Néanmoins, l’on peut aussi soulever l’impact des comportements propres à 

chaque culture. Nous avons vu dans notre deuxième chapitre que le Québec et 

la France seraient les héritiers d’un passé propre qui entraînerait les 

organisations à opter pour certaines modalités de gestion plutôt que pour 

d’autres. Ainsi, nous retrouvons pour la France le poids de la hiérarchie, que 

tous les employés citent. Au Québec, de manière générale, l’attitude 

« paternaliste » des supérieurs est souvent vécue comme bienveillante. 

 

En définitive, pour revenir aux questionnements énoncés en introduction, nous 

avons démontré que les malaises dans les institutions muséales sont 

réellement existants. Ces derniers se vérifient dans la littérature, mais aussi sur 

le terrain. Cependant, nous avons observé qu’ils sont différents en fonction du 

territoire. Tout au long de notre analyse, nous avons mis en évidence les 

spécificités de la réalité française versus celles de la réalité québécoise.  

 

 

 

                                                           
149 Ibid.  
150 Ministère de la culture, « Culture », Musée, 2018, [en ligne], 
http://www2.culture.gouv.fr/culture/europe/musees.htm Consulté le 4 août 2018. 
151 En France, les musées sont sous la direction des ministères. On retrouve ainsi des institutions aussi 
bien sous la tutelle du Ministère de la Culture et des Communications, que sous celle de la Défense, ou 
encore de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de la Technologie.  
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Notre étude est finalement un premier pas dans la mise en lumière des 

paradoxes contemporains inhérents aux institutions muséales. Il serait 

intéressant d’approfondir la question de la rémunération des employés, des 

sources de financement, mais aussi de la gestion des ressources humaines et 

de celle des collections.  

 

Nous sommes conscients des limites de cette étude. C’est avec regret que nous 

n’avons pu interroger l’ensemble de la hiérarchie des institutions. Nous 

aurions ainsi donné un aperçu complet des relations entre la direction et 

l’ensemble des employés. Il faut également noter les différences structurelles 

entre les deux établissements étudiés. À titre de comparaison, le musée des 

Confluences de Lyon, par sa typologie et ses objectifs, se rapprocherait 

davantage du Musée de la Civilisation du Québec que celui du Louvre. Une étude 

comparative pourrait s’avérer pertinente. C’est un établissement conçu par un 

muséologue québécois, Michel Côté, ancien directeur général du MCQ. Ce qui 

démontre une fois de plus la proximité entre la France et le Québec.  
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